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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 


| mardi 13 mars a été affiché et distribué. 


n'y à pas d'observation 
Le procès-vertbal est adopté. 
39 
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ges 


M. le président. MM. André Morice, Maurice Georges et Vitter 
s'’excusent de ne pouvoir assister à la séance ‘et demandent 
des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. FAST 

n'y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


NOMINATION DE MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE LA CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination de 
cinq membres du conseil d'administraiion de la caîsse’ auto- 
nome de la reconstruction "M 

Les candidatures ont: été, conformément à l'article: 49 dn 
règlement,.insérées à la suite du compte rendu in ertenso de la 
deuxième séance du 9 mars 1956. w 

La présidence n'a recu aucune epposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done MM. Nisse, Hovnanian, Couinaud, Pierre 
Courant et Louvel membres du corseil d'administration de la 
caisse autonome de la reconstruction. 

Avis en sera donné à M. le secrétaire d'Etat à la reconstrüc- 
tion et au logement. , 


AJOURNEMENT D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le . L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi adoptée par le Conseil de. l&æ République 
tendant à réglementer le marquage des ovins. 

Mais la commission de l’agricuiture venant. de faire distri- 
buer un rapport rectifié, l'inscription de cetté affaire est repor- 
tée en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d’aujourd hui, 


ECOLES DE MEDECINE ET DE PHARMACIE 
DE BESANÇON, DIJON ET REIMS / 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à la transformation dé l'école 

pere de médecine et de pores de Besançon en 

ole de plein exercice (rapport adopté’ à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n°* 57, 1024): . 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles modifiés par le 
Conseil de la République. 


[Article 


M. le président, La commission propose, pour l'article 4, 


d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%. — Les écoles préparatoires de médecine ét de phar- 
macie de Besançon, Dijon et 
nationales de médecine et de pharmacie. » 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

{L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le préside 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 2, — Un décret, pris après avis du conseil de l'ensei- 
gnement supérieur, fixera les dates à partir desquelles ces écoles 
pourront donner l’enseignement des 4°, 5° et 6° années de méde- 
cine et des 4° et 5° années de pharmacie. 

« Toutefois ces dates devront être fixées de telle manière 
ue les.enseignements de la 6°-année de médecine et de la 
* année de pharmacie puissent être dispensés au plus tard pen- 

darit l’année scolaire 1960-1961. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis au voix, est adopté) 


_ (L'énsemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


eims sont transformées en écoles . 


nt. La commission propose, pour article 2, la | 


[Article 3.] 


M. le président. La commission proposé de supprimer le texte 
adopté par le Conseil de la République et qui était ainsi conçu : 
« Art. 3. — Un décret pris après avis.du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur fixera la date à partir de laquelle elles pour- 
ront donner l’enseignement des 4° et 5° années de pharmacie. » 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


+ M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose d'adop- 
ter le titre voté par le Conseil de la République : 
« Proposition de loi tendant à la transformation des écoles 
réparatoires de médecine et de pharmacie de Besançon, de 
ijon et de Réims en écoles nationales de médecine et de phar- 
imacie. » . 
. Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte que, en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours, à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l’Assemblée wationale, 


TAXES D'USAGE DES INSTALLATIONS D'OUTILLAGE | 
CONCEDE DANS LES PORTS DE PECHE 


_ Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 227 de MM. André Monteil et Moisan relative aux taxes 
d'usage des installations d'outillage concédé dans les ports de 
pêche. adopté à la absolue des membres 
composant la commission.) (N° 777.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. : 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1. — Dans les ports de pêche, les 
taxes d'usage des installations d'outillage concédé pourront être 
fixées en pourcentage de la valeur des poissons et autres -pro- 


_ duits de ia pêche d'origine animale débarqués. » 


Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.). 
2. — Les dispositions de la présente loi sont appli- 


cables à l'Algérie. » — (Adopté.) 


M. le: ident. Je. mets aux voix l’ensemble de la proposi- 


le 

tion de loi. 
- (L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en-appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Consei de 
la République dispose Fm son examen en première Jecture 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
texte sur son bureau. ) | 


RETRAIT DE L'ORDRÉ DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT : 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
des propositions de loi: 4° de MM. Quinson et Bernard Lafay 
(n° 323) tendant à lever toutes les mesures de forclusion édic- 
tées à l’encontre des demandes présentées par diverses catégo- 
ries .d’anciens combattants et de victimes de guerre; 2° de 
M. Mouton et plusieurs de ses (ne :389). tendant à abro- 
ger toutes mesures de forclusion à l’encontre des demandes for- 
mulées par diverses catégories d'anciens combattants et vic- 


times de la guerre (n° 513), mais une opposition a été formulée 


et sera insérée à la suite du compte-rendu in extenso de la 


présenté séance. 
En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


jour. 
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OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
D'INDRE-ET-LOIRE 


Suite de la discussion des conclusions 
du rapport supplémentaire du 4° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appe:le la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport supplémentaire du 4° bureau 
sur les opérations électorales du département d’Indre-et-Loire 
(un siège). 

Dans sa séance du 7 mars 1956, l’Assemblée a repoussé un 
amendement de MM. Temple, Roclore et Marcel Thébault ten- 
dant à déciarer vacant le siège contesté d'Inure-et-Loire, 

M. Pesquet a déposé un amendement ainsi conçu : 

« M. Cottet est validé ». 

la parole est à M. Pesquet. 


M. Jean Lliante. La comédie continue, 


M. Robert Pesquet. Mes chers coïlègues, le lundi 12 mars 
vous avez validé sans débat M. Raymond Lainé, député du 
groupe Union et fraternité française, déclaré élu dans le dépar- 
tement du Cher. | 

Cette validation n’a pe été obtenue par surprise, car, du 
fait de l’importance du débat sur l'Algérie qui a suivi, la quasi- 
totalité des députés étaient présents en séance. R 
Je ne pense pas que l'opinion publique ait apprécié la pas- 
sion qui, jusqu à ce jour, a dominé les débats de validation. 
ne n'ont pas rehanssé, il faut le dire, ie prestige du Par- 
ement. 

De pius, les partisans des invalidations ont fréquemment pré- 
tendu qu'il était flagrant que les listes poujadistes apparentées 
avaient toutes la même Erre celle de Pierre Poujade, Si 
vraiment ce fait est évident, il est difficile de prétendre que 
les électeurs qui ont voté pour l'une de ces listes ont été 
trompés et nous nous devons donc de respecter leur volonté. 

Ces mêmes électeurs auront, par contre, été rassurés par la 
décision que l’Assemblée nationale a prise de valider M. Lainé. 
Cette attitude démontre, en effet, que la volonté qui paraissait 
définitivement arrêtée d’invalider systématiquement les élus 
de Fraternité française, contre tout bon sens et tout respect du 
suffrage universel, a fait place à un esprit d'apaisement et de 
logique. Ea face des graves problèmes qui se posent au Parlie- 
ment, cette solution parait fort sage. 

Cependant, personne ne comprendrait que les cas des autres 
élus de Fraternité francaise soient, dès à présent, traités diffé- 
remment de celui de M. Lainé. 


M. Marcel Merigonde. Ce n’est pas la même chose. 


M. Robert Pesquet. Ces autres cas présentent, en effet, les 
mêmes me nr et seule une inconcevable politique du 
bon vouloir et du bon plaisir pourrait leur apporter une solu- 
tion contraire. 

Je ne pense pas que telle soit l'intention de l’Assemblée natio- 
nale. C’est pour cette raison que je vous demande, mes chers 
collègues, de voter l'amendement que j'ai eu l'honneur de dé 
ser et qui tend, puisque M. Lainé a été déclaré validé, à déclarer 
es M. Cottet est également validé. (Applaudissements à 

extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement de M. Pesquet ?.… 
Je vaïs le mettre aux voix. 


M. Robert Pesquet. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

En vertu du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, lors- 
de le sérutin public est demandé en matière de vérification 

‘élection, il a lieu de plein droit à la tribune ou dans les salles 
nr de la salle des séances. (Mouvements divers à l'ertrême 

roile. 


M. Robert Pesquet. Je relire ma demande de scrutin publie, 
M. le président. La demande de scrutin est retirée. 


M. Yves Péron. Le scrutin public à la tribune est de droit, 
monsieur le président, 


d Lx le président. Non, M. Pesquet a retiré sa demande de seru- 


M. Yves Péron. Alors je reprends cette demande. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

En application du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, 
le scrutin public aura donc lieu à la tribune. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais atteint la 


absolue du nombre des dépulés composant l'Assem- 
e. 

Le bureau aflirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues, en 
appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
we qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

e vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre K.) 


M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur bane 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l'urne qu'à l'appel de 
leur nom 

Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à quinze heures vingt 
minutes) 

M. le président. L'appel nominal est terminé, 

Il va être procédé au réappel, 

(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le est terminé, 
Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à seize heures vingt minutes.) 


M. le président. Le résultat du serutin sera proclamé ulté- 
rieurement. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt minutes, est 
reprise à seize heures cinquante-Cinqg minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouiilement du scrutin: 


Majorité absolue ....... 173 
Pour l'adoption .......... 161 
Contre 183 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. M. Dronne s'excuse de ne pouvoir assi-ter 
à la fin de la séance, 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
D'INDRE-ET-LOIRE 


Reprise de la discussion des conclusions 
du rapport supplémentaire du 4° bureau. 


M. le président. Nous reprenons la discussion relative aux 
opérations électorales du département d'Indre-et-Laire. 

Je suis saisi par M. Tixer-Vignancour de l'amendement 
suivant : 

« M. Cottet est invalidé. » 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Avant mon amendement se 
place celui de M. Gayrard. 


2 le président. Il est préférable de régler d'abord le sort du 
vôtre. 

L'Assemblée vient de rejeter un amendement qui tendait à 
valider M. Cottet, 

Le rejet de cet amendement de validation entraine, confor- 
mément à l’article 5 du règlemeat et en toute logique, l'inva- 
lidation de M. Cottet, ceux qui ont voté contre la validation 
ayant voté, évidemment, l'’invalidation, 

Dans ces conditions, l'amendement de M. Tixier-Vignancour 
n’est pas recevable. Je ne puis donc le mettre aux voix. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous avez tout À fait raison, 
monsieur le président, c'est mon amendement qui doit être 
discuté en premier lieu. 


M. le président. I1 ne peut pas venir en discussion, 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Pourquoi ? 


M. le président. Je viens de vous expliquer qu'il n'est pas 
recevable, 
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En toute logique parlementaire — le bureau a d’ailleurs déjà 
slatué sur la question — il n’est pas possible d'appeler deux 
fois l'Assemblée à se prononcer sur le même objet. Elle vient 
de décider que M. Collet n'était pas validé; je ne puis mettre 
aux voix un amendement tendant à ce qu'il soit invalidé. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Dans ces conditions. c’est 
l’amendemert de M. Gayrard qui doit être mis maintenant en 
dis-ussion. 


M. le président, En effet. 

M. Gayrard a déposé un amendement ainsi rédigé” 

M. Constantin est validé en qualité de député d'Indre- 
e!-Loire. » 
no parole est à M. Gayrard. -(Applaudissements à l’ertrême 

M. André Gayrard. Mesdames, messieurs, puisque le système 
de la cooptation semble devenu une règle générale dans cette 
Assemblée, j'ai déposé un amendement tendant à valider 
M. Constantin. 

Je n'ai pas l'intention de faire le procès de tout ce qui a 
été dit à cette tribune mais, pour étoffer l'argumentation qui 
me permet de soutenir cet amendement avec efficience, ear 
je crois à sa réussite, il faut bien que je rappelle ce qui s’est 

assé ici depuis que nous avons été exilés à l'extrême droite 

e cette Assemblée où, à côté des grands problèmes qui inté- 
ressent la vie de notre pays, on a cru devoir faire une si 
large place à ces invalidations qui fatiguent maintenant tout 
le monde. 

On a épuisé toutes les formules possiblés et imaginables ; 
je ne les citerai que pour mémoire, 

Devant la poussée populaire, devant les manifestations qui 
se sont produites à travers tout le pays et qui nous ont fait, 
je dois l'avouer, une très large publicité à nous, poujadistes,… 

A gauche. Comme à Toulouse ! 


M. André Gayrard. ..des orateurs sont montés à cette tribune 
et chacun d'entre eux a défendu une thèse qu'il croyait, 
certes, la meilleure. 

J'ai entendu fréquemment déclarer ici que, pour éviter toute 
discussion, il convenait de renvoyer les cas litigieux devant 
les bureaux compétents. 

L'Assemblée nationale n’a pas eru devoir retenir ce principe. 

En effet, les bureaux avaient délibéré, ils s'étaient pronon- 
cés et l’Assemblée nationale a cru de son devoir de confir- 
mer les dispositions arrêtées par eux et qui tendaient à l’in- 
validation de nos amis. 

Il y a eu des exceptions, d’ailleurs. Deux bureaux se sont 
prononcées en faveur de la validation de nos élus. 

L'affaire n’en est pas restée là. 

On a demandé, ensuite, le renvoi devant une commission 
d'enquête qui aurait pu de nouveau étudier le principe qui 
a valu à cinquante poujadistes de siéger ici. 

Cette commission d’enquête aurait eu pour travail essentiel 
d'examiner si les apparentements conclus entre différentes 
listes étaient ou non valables, si ces listes étaient rattachées 
à des groupements nationaux. Ainsi, l’Assemblée aurait eu à 
sa disposition des éléments nouveaux qui lui auraient permis 
de délibérer et d'émettre un vote en toute conscience et, 
surtout, en toute bonne foi. 

Le principe même de cette commission d'enquête a été 
refusé, Un_Vote même, deux votes, sont intervenus: l’Assem- 
blée souveraine n'a pas voulu charger une commission de 
procéder à une enquête. 

On n’en est pas encore resté là et on a pensé au recours 
au conseil d'Etat dont on a proposé de solliciter l'avis, 

IL eût été sage d'en appeler à cette juridiction, au nom 
des traditions bien françaises et il eût été logique d'en accep- 
ter au moins l'avis. 

L'Assemblée nationale n’en aurait pas pour autant aban- 
donné sa souveraineté. Elle aurait pu se prononcer librement. 
Mais non! là encore, la majorité a refusé de solliciter l'avis 
du Conseil d'Etat et le vote à la tribune a eu lieu. 

Sans doute, me dira-t-on que l’Assemblée ne voulait pas 
abandonner ses prérogatives. Jusque-là c'était encore expli- 
eable. Mais alors un fait nouveau s est pus Trois des prin- 
cipaux moyens qui auraient permis à l’Assemblée de se pe 
noncer normalement ayant'été refusés par la muse des dépu- 
tés, il restait un dernier recours, le recours à l'électeur. 

Un orateur a déposé ces jours derniers un amendement ten- 
dant à déclarer le siège vacant et à décider le retour devant le 
suffrage universel. 

En toute objectivité, tout le monde nsait, en tous cas 
nous avions la conviction profonde que l’Assemblée accepteraîit 
le retour devant l'électeur, qui, en cette matière, est souve- 
rain. Nous pensions fermement que cette décision aurait coupé 
court à une discussion devenue lassante et inutile et qu’une 
fois pour toute l'affaire aurait été classée. 


M. Jean Liante. Et où est M. Constantin ? 


M. André Gayrard. Je vous en parlerai dans un instant. 

M. André Dufour. Monsieur Gayrard, voulez-vous me per- 
mettre une observation ? 
. M. le président. Monsieur Gayrard, acceptez-vous d'être 
interrompu ? 

M. André Gayrard. Je n’y tiens pas, monsieur le président, 
pour ne pas prolonger le débat. 

M. le président. L'orateur désire ne pas être 
(Mouvements à l'extrême gauche.) C'est son droit, 


M. André Gayrard. Ainsi done, nous avons épuisé tous Jes 
moyens. 


interrompu. 


Le peuple de France est las, fatigué de ce qui se passe. 
Après l'évocalion de problèmes graves, angoissants qui ont 


dominé les débats ces jours derniers... 
M. Marcel Mérigonde. La manifestation de Toulouse! 


M. André Gayrard. … nous cslimons sincèrement que si nous 
ne Summes pas d'accord sur tous les suets, il est un point au 
moins sur lequel maintenant nous devrions être unanimes 
dans cette Assemblée: il faut en finir une fois pour toutes 
avec ces histoires de validation ou d’invalidation. 

Réellement, nous rerg a que le Parlement a des tâches 
urgentes qui l’attendent et auxquelles il doit consacrer tout 
son temps. (Applaudissements à l'extrême droite et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 

Tous les moyens ayant été employés, il nous reste mainte- 
nant le principe de la cooptation, 

Est-ce cela que vous avez vouiu, messieurs ? Je ne le pense 


. pas. Au fond, je suis persuadé qu'il vous eût été possible, avec 


une forme de courage plus agressive, d'accepter que se mani- 
festàt le désir et la volonté du Il n'en est plus ainsi. 
Les dés sont jetés. Il faut — je le répète — retenir le À ver 
e. 


de la cooptation, c'est-à-dire remplacer un élu du peu 
M. Marcel Mérigonde, Un mal élu! 


M. André Gayrard. … par un parlementaire qui entrera dans 
cette enceinte par la petite porte. 1 

Je sais que, ce faisant, on risque de briser une carrière 
dont l’honorabilité ne faisait pas de doute, mais là n'est 
encore la question. Puisqu'on nous oblige à faire un choix, 
à abandonner un élu du peupie pour le remplacer par un autre, 
nommé par l’Assemblée, nous pensons en toute loyauté et 
en toute sincérité que M. Constantin — j'y viens, messieurs. 


M. Jean Liante. Enfin! 


M. André Cayrard. … était certainement un des mieux placés 
pour bénéficier du principe de la cooptation. 


M. Maurice Cormier. Pourquoi M. Constantin ? 

M. André Gayrard. Je vais vous le dire. 

M. Fernand Bône. Pourquoi pas M. Constantin ? 

M. Jean-Marie Le Pen. Cela leur rappellera Byzance! 


M. André Gayrard. J'aborde un chapitre un peu spécial. Qui, 
pourquoi pas M. Constantin ? À 

L'histoire nous apprend qu'un certain empereur romain por- 
tait ce nom de Constantin. (Aires.) 

Nos amis du mouvement républicain populaire ne m'en vou- 
üromt pas si je domne à ce débat une tournure un peu parti- 
culière. Cet empereur vit dans le ciel se dessiner une eroix 
qui le guida et lui permit de renverser le sort des armes au 
plein cœur de la bataille. + 

Eh bien! ce Constantin il nous plaît. (Applaudissements et 
rires à l'extrême droite. — Exclamations à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 

Il semble qu'il pourrait permettre sur quelques travées de 
l'Assemblée une certaine efficience.. 

M. Louis Puy. 11 voterait la loi Barangé. (Sourires.) 

M. André Gayrard. Et puis, sur les boulevards, on a joué 
une certaine pièce intitulée L'Abbé Constantin et dont nous 
constatons le succès. (Exclamations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Ces pos sont aussi grotesques que 
l'effigie de Poujade au musée Grévin. 

M. Louis Puy. C’est moins ridicule que ce que vous faites, 
M. Gayrard a raison! 

M. André Gayrard. N'ayez pas le triomphe facile, messieurs, 
Le triomphe facile est toujours éphémère, eroyez-le bien. 

Il y eut aussi dans le temps portant le nom de Constantin, 
des Éntines, qui mettaient en exergue les vertus notariales. 
Un certain Constantin eut son heure de gloire lui aussi. 

Et, par surcroit, puisque nous sommes obligés de faire un 
choix, nous sommes donc libres de le faire en notre âme et 
conscience, comme il nous plaît, puisque la cooptation est la 
dernière des solutions que nous laisse l'Assemblée, 
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N'y eut-il pas, d'ailleurs, un certain Constantin-Weyer, qui 
fut homme de lettres et qui écrivit, il n’y a pas si longtemps, 
un livre intitulé: Un homme se penche sur Son passé ? (Rires 
à l'extréme droite.) 

L'Assemblée ferait peut-être bien de s'inspirer de ce livre 
vertueux et très agréable à lire. (Inlerruplions à gauche.) 

Je pourräis continuer sur ce sujet, mais les meilleures 
choses doivent avoir une fin, même ici. 

Cependant, je veux ajouter, pour conclure, une autre raison. 

Un certain roi de Grèce... 

M. Edouard Depreux. Oh! dangereux cela! 


M. André Gayrard. Pas tellement, cher monsieur, La Grèce 
fut en son temps un très grand pays. 

Certain roi de Grèce du nom de Constantin eut un trépas 
bien cruel: ceux qui ont étudié l'Histoire le savent bien. Je ne 
puis m'empêcher de faire à ce = un rapprochement avec 
ce qui se passe dans cette Assemblée, qui reluse le mercredi 
ce qu'e.le a accordé le lundi. 

J'arrêterai là mon exposé, car je sais que je soulève peut-être 
une certaine rancœur, une certaine indignalion parmi vous. Je 
sais aussi que nombreux sont ceux qui désirent en terminer 
avec ces histoires d’invalidation qui lassent le pays, qui nous 
lassent nous aussi et mème ceux qui éont en inslance de 
validation. 

Ce que j'ai voulu dans cet exposé, c'est montrer combien il 
est nigaud, indécent de brimer le peuple... 


M. Jean Llante, Ce qui est indécent, c'est votre attitude. 


M. André. Gayrard. qui espérait un meilleur rendement 
du suffrage universel. 

J'ai voulu dire cela pour vous faire pénétrer. (Rires et 
interruptions à l'extrême gauche.) 

Je vous le répète, le triomphe facile est toujours éphé- 
mère, Ne vous arrive-t-il jamais de commettre un lapsus ? 

Je ne pense pas avoir mal agi en apportant à cette tri- 
bune une note peut-être inaccoutumée dans cette esceinle. 
Je l'ai fait avec honnêteté et sincérité car, à l’image de tous 
les autres, je suis également fatigué de ce qui vient de se 

asser. 
- Nous qui sommes élus depuis quelques mois à peine, nous 
formulons un simple vœu, celui de voir l’Assemblée en ter- 
miner rapidement avec ces invalidations, se livrer enfin à 
une tâche productive à laquelle je m'associerai persounelle- 
ment et à laquelle mon groupe collaborera avec toute la dili- 
gence désirable, {Applaudissements à l'extrême droite et à 
droite.) 
e Georges Marrane. Retirez les amendements! 


M. le président. La parole est à M. Dufour, rapporteur du 
4° bureau. 


M. André Dufour, rapporteur. Afin qu'il n'y ait aucune confu- 
sion, je veux simplément rappeier qu'à aucun moment le 
4 bureau ne s’est prononcé pour une cooptation quelconque, 
qu'il s'agisse de M. Constantin ou d'un autre. 

Par 29 voix contre 5 et 8 abstentions, le bureau a décidé que 
l'apparentement conclu entre les trois listes en cause ne pou- 
vait être considéré comme valable en raison de Ja violation 
des termes du 1°” alinéa de l’article 6 dé la loi du 5 octo- 
bre 1946, I1 vous propose donc de proclamer élu et de valider 
M. Pierre Souquè:…. 

M. Georges Gaïllemin. Par cooptation! 

M. le rapporteur. ...présenté par je parti républicain radical 
et radica:-socialiste. 

En conséquence, conformément à la loi électorale et rien de 
ve (Exclumations à droité et à l'extrême droite) — car 
‘Assemblée nationaie doit maintenant se prononcer unique- 
ment sur le respect de la loi électorale — … 

M. Frédéric-Dupont. Vous dites cela sans rire! 

M. le nn ange … C’est à M. Souqués que doit normale- 
ment revenir le siège en question. , 

L'amendement de M. Gayrard n'est donc pas recevable. Je ne 
peuse pas qu'il puisse être discuté. 

A l'extrême droite. Mais si! 

F M. … président, La parole est à M. Verdier, contre l'amen- 
ement. 

M. Jean-Marie Le Pen. Voilà l’intellectuel du parti! 

M. Marcel Mérigonde. Il vaut mieux que le vôtre! 

M. Maurice Cormier (s'adressant à l'extrême droite). Vous 
n'êtes pas forts du point de vue intellectuel. 

M. Robert Verdier, Mes chers collègues, je suis d'accord sur 
un point avec M. Gayrard. 

M. Gayrard nous a dit qu'il était lassé de ces débats d'inva- 


lidation. Je erois que c'est l'avis de l'unanimité des membres de 
celte Assemblée, 


M. Henri Thébault. À qui la faute ? 


M. Robert Verdier. C'est une question, en effet, qu'il faudrait 

oser. Mais la réponse esl toute trouvée et je vais proposer à 
M. Gayrard et à l’Assemb'ée un moyen de mettre fin à ce 
débat et de se prononcer le plus rapidement possible sur les 
opérations électorales dans le département d'Indre-et-Loire. 

Je rappelle re qui s’est passé déjà à propos de ce débat de 
validation. L'Assemblée s'est d’abord prononcée contre la pro- 
position de M. Temple, tendant à déclarer le siège vacant. 

Ensuite, par le vote qui à eu lieu il y a un instant, l'Assem- 
blée a décidé d'invaiider M, Cottet. 

A l'extrême droite. Non! 

M. Robert Verdier. Ainsi la question devrait être claire, MN 
est évident pour tout le monde, même pour les auteurs d'amen- 
dements — nous avons vu le sérieux avec lequel M. Gayrard a 
soutenu le sien — que ces amendements entrent tout à fait 
dans le cadre de cette tactique d'obstruction que, il y a quelques 
jours, M. Tixier-Vignancour reconhaissait nettement vouloir 
employer dans ces sortes de débat. . (Applaudissements à 
gauche.) 

Eh bien! il faut en finir avec ces méthodes dilatoires, Si 
l'amendement qui tend à valider M. Constantin est repoussé, 
on peut ensuite nous en présenter d'autres. d 

M. Jean-Louis Tixier Vignancour. C'est fait! 


M. Robert Verdier. ... qui tendront à faire valider le troisième 
de la liste, puis le quatrième et nous avons encore de la chance 

u'il n'y ait que cinq sièges à pourvoir dans le département 

‘Indre-et-Loire, car s'il s'agissait d'une circonscription comme 
la mienne, 2 nou pourrait se renouveler, non pas cinq 
fois, mais dix fois. 

Je pense que chacun voudra bien convenir que ce genre 
d’upérations est indigne de notre Assemblée. (Applaudissements 
à gauche et à l'ertrêéme gauche — Erclamations à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. Frédéric-Dupont. Ce qui est indigne de l'Assemblée, c'est 
votre attitude, (Applaudissements à l'extrême droite. — Ezxcla- 
mations à gauche ct à l'extrême gauche.) 

M. Robert Verdier. C'est pourqüoi je propose à l’Assemblée 
d'opposer la question préalable à l'amendement de M. Gayrard 
et à tous autres amendements tesidant à retarder le scrulin sur 
les conclusions du quatrième bureau. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. Verdier oppose la question pr‘alable à 
l'amendement de M. Gayrard et à tous autres amendements 
tendant à retarder le scrutin sur les conclusions du quatrième 
bureau. 


M. Jacques Isorni, Je demande la parole. 
M. le président. Contre la question préalable ? 
M. Jacques Isorni. Oui, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Avant que l’Assemblée se prononce sur la 
question préalable, je crois devoir signaler qu'il lui manque 
un élément d'information (Protestations à l'extrême gauche et 
à gauche ) — mon intervention sera extrémement brève — élé- 
ment qui, pour un certain nombre d'entre nous, peut être 
déterminant. 

Au cours d'un débat précédent, il a été annoncé à Ja tri- 
bune — la presse a également donné l'information — que 
M. Genton, si, par impossible, il avait été validé, aurait donné 
sa démission, désirant ne tenir son siège que du peuple. On a 
donné le même renseignement en ce qui concerne M. Tré- 
mouilhe, membre de l'union démocratique et socialiste de la 
résistance. Et M. Jean Chamant, qui appartient au centre natio- 
nal des indépendants, a déclaré qu'il donnerait sa démission 
s'il était proclamé élu par l’Assemblée. 

Avant de voter, ie désirerais savoir — et je crois que l’Assem- 
blée tout entière serait intéressée par la réponse — quelles 
sont les intentions de M. Souquès. (Erclamations à l'extrême 
gauche et à gauche.) 


A gauche. U n’est pas là! 


M. Jacques Isorni. A-t-il l'intention de tenir son mandat de 
l’Assemblée ou du peuple ? 

Je suis sûr que le règlement peut permettre à un membre du 
groupe radical de nous renseigner sur ce poiut, (Applaudisse- 
ments à droile et à l'extrême droite.) 

M. Jean Liante. Attendez qu'il soit validé! 

A droite et à l'extrême droite. Suspension ! 


M. Georges Gaïllemin. Monsieur le président je demande une 


‘6uspension de séance pour que l’on puisse interroger M. Sou- 


quès. (Exclamations el rires à l'extrême gauche et à gauche.) 
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M. Robert Verdier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Verdier. 


M. Robert Verdier. Monsieur le président, M. Isorni vient de 
fare allusion à ce qui s'est passé à l’occasion du débat sur la 
Vérification des opérations électorales du département du Cher. 

Je demande si un membre du bureau qui à eu à s'occuper du 
dossier en cause pourrait nous dire dans quelles conditions ont 
été présentées les propositions de validation qui nous ont été 
souinises il y a queïques jours. 

Cet élément d'information serait également intéressant. 


M. Georges Gaillemin. La question à été jugée. On ne peut 
y revenir. 

M. le président. Je fais observer que je n'ai pas à répondre 
à toutes les questions qui sont posées, dans ce débat, de col- 
lègue à collègue. Au reste, le reglement interdit les interpel- 
lations de collègue à collègue. 

M. Verdier a opposé la question préalable et elle peut l'être 
à tout moment. Je vais donc la mette aux voix. 


A l'extrême droite, Suspension! 
A l'extrême gauche et à gauche. Aux voix! 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Moisan pour un rappel 
au règlement. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le président, je suis inquiet 
de vous voir vous engager dans cetle voie car, à ma connais- 
sance, ce serait la première fois. 

M. ie président. J'essaierai, monsieur Moisan, de dissiper 
vos inquiétudes. 

M. Edouard Moisan. Je le souhaite, monsieur le président. 

J'observe, toutefois, que le second alinéa de l'article 46 me 
paraît parfaitement clair. 

Qu'on Ki 4 la question préalable au texte en discussion 
se justifie tout à fait. Et l'adoption de la question préalable 
entraine le rejet définitif de ce texte. 

Mais cette question préalable doit être soumise à l'Assem- 
blée avant les contreprojets et les amendements. En effet, 
elle a la priorité sur les contreprojets et amendements. 

Votre interprétation de l'article 46 me paraît donc particu- 
lièrement dangereuse. S'il y a des précédents, je m'incline- 
rai. Mais je dois dire qu'assez assidu dans celte enceinte, 
c'est la première fois que je vois opposer la question préalable 
à un amendement ou à une série d’amendements dont F'As- 
semblée ne connaît pas encore le contenu. (Applaudissements 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Moisan, je vais vous donner immé- 
diatement satisfaction. 

La question préalable peut être opposée, à tout moment. à 
tout ou partie d'un texte en discussion; je vous renvoie au 
traité de M, Eugène Pierre — supplément n° 870 — et aux 
nombreux précédents qu'il cite. 

S'agissant des amendements, Pierre indique : 

« Le droit pour tout membre de développer l'amendement 
qu'il a régulièrement déposé se trouve anéanti lorsque la 

uestion préalable est réclaméte avant que la parole ait été 

onnée à l’auteur... » 
A droite et à l'extrême droile. Oui, avant, mais ce n’est plus 
e cas! 

M. le président, « l'intérêt général doit ici primer l'intérêt 
individuel et il est de l'intérêt général d’une Assemblée qu'il 
puisse être statué sur la question préalable au moment même 
où elle est proposée; c’est dans le texte même de l’amende- 
ment, dans les arguments qui servent à le motiver que se ren- 
conirent les causes de trouble ou de désordre auxquelles le 
A va a voulu parer lorsqu'il a institué la question préa- 
able. » 

Je mets donc aux voix la question préalable opposée par 
M. Verdier. 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

Je suis saisi d’une demande de pointage, présentée en wertu 
de l'article 82 du règlement. 

Il va donc être procédé au pointage. 

La séance est suspendue pendant cette opération. 


(La séanre, suspendue à dix-sept heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à dix-huit heures dix minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérilication, le résultat du dépouiilement du 
serutin : 


Nomibre :des SON 


Pour l'adoption ......... 287 
Contre ....... os "288 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée constatera qu'elle à successivement décidé que 
le siège ne serait pas vacant et que M. Cottet ne serait pas 
validé. Puisqu'elle vient d'adopter la question préalable oppo- 
sée par M. Verdier à tous les amendements proposant d'autres 
candidats que M, Souquès, il nous reste plus qu'à mettre 
aux voix les conclusions du quatritine bureau. k 


A gauche. Très bien! 


M. le président. Dans res conditions aucune équivoque n'est 
possible et j'indique, afin que tout le monde en ait connais- 
sance, qu’au début de la séance de mercredi prochain. 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Pourquoi pas tout de 
suite ? 


M. le président. En raison de l'heure. 


… l'Assemblée nationale procédera immédiatement au vote 
sur les conclusions du 4° bureau, aucune autre proposition ne 
pouvant être reçue ni discutée. 


DEMANDE D'UN DEUXIEME DELAI SUPPLEMENTAIRE 
POUR LA DISTRIBUTION D'UN RAPPORT (2: BUREAU) 


M. le président. Conformément au troisième alnéa de l'ar- 
ticle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 2° bureau 
une demande de deuxième délai supplémentaire pour là distri- 
bution du rapport sur les opérations électorales du territoire 
du Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, 2° cir- 
conscription). 

L'examen de cette demande de deuxième délai supplémen- 
taire sera inscrit en tête de l'ordre du jour du pro‘haïn j-ug 
de séance, 


— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande à donner 
son avis sur: 

1° Le rapport n° 558 fait au cours de la précédente jiégisla- 
ture sur le projet et les propositions de loi tendant à modifier 
certaines dispositions du code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme et à protéger la santé 
publique, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique ; 

2° Le projet de loi n° 1040, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, instituant un fonds national de la vieillesse, dont l’éxa- 
men au fond à été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 1040, modifié par le Conseil de la République, 
instituant un fonds national de la vieillesse, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° 1140 de M. Paquet tendant à modifier l’article 14 du règle- 
ment en vue du rétablissement de la commission de l’aéro- 
nautique, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 


_ ment et des pétitions. 


La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur le rapport n° 553 fait au cours de la précédente 
législature sur le projet de loi sur la propriété littéraire et 
artistique, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
‘sidence du conseil chargé de l'information un projet de loi 
portant réforme ef statut de l'agence France Presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1196, distribué et, 
s’il n'y à pas renvoyé à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le J'ai reçu de M. Lainé (Jean) une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 14 et 15 du décret n° 23-975 
du 30 septembre 1953 en vue d’organiser le marché de l'orge. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11#0, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Laïné (Jean) une proposition de loi tendant 
à exonérer les jus de fruits de la taxe à la valeur ajoutée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1181, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l’article 1* de la loi du 
28 juillet 1924 relative aux altérations ou suppositions de noms 
dans les produits fabriqués. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1184, distri- 
buée et, s’il n'y a 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Llante et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à amnistier les personnes condamnées 
ou poursuivies au Cameroun sous administration française à 
l’accasion ou à la suite des événements de mai 1955, 

| proposition de loi sera imprimée sous le n° 1185, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dorey une proposition de loi tendant à pré- 
ciser le régime fiscal auquel sont soumises les sociétés d’in- 
vestissement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1186, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. sentiment) 


J'ai reçu de M. Gosset une proposition de loi tendant: 1° à 
diminuer le déficit des caisses autonomes de retraites des 
ouvriers et employés des mives (C. A. N. et C. A. R. E. M.) 
en leur retirant des charges qu'elles supportent indûment ; 
2° à accorder aux instituteurs des houillères intégrés dans les 
services de l'éducation nationale le même régime de retraites 
que celui de leurs collègues. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1187, distri- 
buée et, $’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Halbout une proposition de loi tendant à 
assurer une équitable répartition des droits entre sinistrés com- 
merçants-propriétaires et locataires-commerçants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1188, distri- 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission | 


de la justice et de législation. (Assentimeni.) 


J'ai reçu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues, une 
pr ition de loi tendant à modifier, pour les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, la législation des élections. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1193, distri- 
buée et, s’il n’y a pas he gruns renvoyée à la commission 
du suffr universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des tions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues, une 
sition de loi tendant à rendre plus eflicace le contrôle de 
des inscriptions- sur listes électorales dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. 
provosition de loi sera imprimée sous le n° 1194, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 


et des pétitions. (Assentiment.) 


as d’oppositiôn, renvoyée à la commission 


J'ai reçu de M. Lalle une proposition de loi tendant à abroger 
le décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collecte 
du blé de la récolte 1955. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1197, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment 

J'ai recu de MM. Foureade, Louvel et Arrighi une proposit'on 
de loi tendant à proclamer le Sahara français « Territoire 
national ». - 

La- proposition de loi sera imprimée sous le n° 1198, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Montalat une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
déroulement de carrière par transformation d'emplois du corps 
des inspecteurs de police de la sûreté nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 1199, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Liquard une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à libérer certaines catégories de 
jeunes gens à l'expiration de leurs dix-huit mois de service 
militaire. 

La Le ce de résolution sera imprimée sous le n° 1145, 
distribuée.et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Babet un rapport, fait au nom 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de résolution de M. Klock et plu- 
sieurs de ses eellègues tendant à inviter le Gouvernement à 
financer la distribution gratuite et quotidienne d’un demi-litre 
de lait à chaque titulaire de la carte des économiquement 
faibles (n° 422), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1183 et distribué. 


J'ai recu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait an nom de 
la commission des boissons, sur le rapport et les rapports sup- 

lémentaires faits au cours de la précédente législature, repris 
e 15 février 1956, sur la proposition de loi de M. Delcos et 
plusieurs de ses collègues tendant à la création d'un « Comité 
interprofessionnel des jus de fruits et de légumes » (n° 477), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1189 et distribué. 

J'ai reçu de M. Kœænig un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur la proposition de loi moditite 
par le Conseil de la République, tendant à valider les services 
accomplis par les Français dans les armées alliées au cours de 
la guerre 1939-1945 ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, 
sous l'empire de la contrainte, dans l’armée allemande (n° 57). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1191 et distribué. 


J'ai reçu de M. André-François Mercier un rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur la propo- 
éition de loi modifiée par le Consei! de la République, modifiant 
l’article 11 de l’article 49 de la loi du.31 mars 198 relative au 
recrutement de l’armée (n° 46). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1192 et distribué. 


J'ai reçu de M. Noël Barrot un rapport, fait au nom de la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
blique, sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil 
e la République, modifiant l'article 569 du code de la santé 
publique (conditions de l'exercice de la pharmacie d'officine), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1199 et distribué. 


J'ai reeu de M. Robert Coutant un rapport, fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale, sur le pro- 
et de loi, modifié par le Conseil de la République, modifiant 

régime des copgés annuels payés (n° 1090). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1200 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi, modifié par le Conseil de la République, rela- 
tif à la suspension des taxes indirectes sur certains produits 
de consommation courante (n° 1089). 

Le rapport sera imprimé sous le n° {201 et distribué, 
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REPRISE D'UN RAPPORT, 


M. le président, Conformément à l’article 33 du règlement, 
la commission de l’intérieur demande que soit repris et ren- 
voyé devant elle le rapport déposé, au nom de cette commis- 
sion, dans la précédente législature, le 8 avril 1952, sur les 
- propositions de loi: 1° de M. Emmanuel Véry et plusieurs de 
ses collègues modifiant et complétant la loi n° 50-407 du 3 avril 
1950 réglementant la rémunération des fonctionnaires des dépar- 
tements d'outre-mer; 2° de M. Emmanuel Véry et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier et compléter la loi n° 30-407 
du 3 avril 1950 réglementant la rémunération des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer. 


Le renvoi est de droit. . 
est ordonné. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 118% et distribué. 


— 185 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le dent. Demain, jeudi 15 mars 1956, à quinze heures, 
première séance publique: 


Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 


sions ; 
Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) : « 


Territoires de l’Oubangui-Chari (rapport de M. de More Giaf- 
ferri publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 


” du 14 mars 1956); 


. Examen, d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 2° bureau sur les opéra- 

ons électorales du territoire du Cameroun (collège des citoyens 
de statut personnel, 2 circonscription) ; 


Suite de la. discussion des interpellations : Le 
1° De M. André Beauguitte, sur la politique que le Gouverne- 


ment entend définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau 


de vie décent aux exploitants ruraux ; 


2° De M. Cadic, sur: a) la crise grave qui sévit en agricul- 
ture et menace tout particulièrement la petite exploitation fami- 
liale et Iés mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
assurer à l'exploitant un salaire minimum pour la vente de 
ses denrées à un prix rémunérateur et l’arrêt des importa- 
tions de produits de l'étranger; b) la suppression du minis- 
tère de l'agriculture considérée comme un défi à la paysan- 
nerie et à ceux qui ont encore le courage de travailler la terre 
de France et les mesures que le Gouvernement envisage pour 
rétablir la confiance chez nos jeunes agriculteurs et arrêter 
Ja désertion des campagnes ; 

3° De M. Guy La Chambre, swr les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour prévenir cette année lé retour 
du désastre dont les producteurs de pommes de terre de pri- 
meur ont été victimes en 1955, notamment en S’opposant à 
toute importation de çhoc et en menant à terme les négo- 
ciations commerciales actuellement en cours avec la Grande- 
Bretagne ; 

4° De M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du Gou- 
vernement; 


5° De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouver- : 


nement ; 
6° De M. Vassor, sur la politique agricole du Gouvernement ; 
1° De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvérnement. 


A vingt et uñe heures, ‘deuxième séance publique. à 


Suite de la d'srussion des interpellations inscrites à l’ordre du 
jour de la première séance, is 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures. quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT, 


‘ 


\ 


au comple rendu in extenso de la séance du 22 février 1956. 


Page 437, {re colonne, 2% alinéa, Proposition de loi de 
Mme Vermeersch n° 703 tendant à abroger l'arrêté du 28 sep- 
tembre 1955 afin que soit maintenue la répartition entre ein 
jours ouvrables de la durée légale hebdomadaire du travai 
dans les établissements financiers et bancaires : 

Au lieu de: « renvoyée à la commission des finances », 


Lire: «renvoyée à là commission du travail et de la sécu- 
rité sociale ». 


| Erratum 
. au comple rendu in extenso de la séance du 17 mars 1956, * 


Page 618, colonne, 3% alinéa, ligne : 

Au lieu de: « J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues. », 

Lire: «J'ai reçu de M. Bourbog el-piusieurs de ses coi- 
lègues.. ». 


RAPPORT D'ELECTION | 
REMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMEN? 


BUREAU. — M. Reille-Soult, rapporteur, 
| Territoire de Mauritanie. 


Collège unique. 
-Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sui- 


van 
127.480 : 


Votants 
Bulletins blanes et nuls........ ose 2.921 
Suffrages valablement éxprimés...:.. 124.559 


Ont obtenu: 

MM. Sidi El Mokhtar N'Diaye......,...,........ 106.603 voix. 
Horma Ould 17.371 d 
Mohamed Ould Jiddou.......... 585 — 


M. Sidi El Mokhtar N'Diaye a été lamé élu comme ayant 
réuni le plus grand nombre de suffrages. à 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de 
l'alinéa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier, 

La commission de cinq membres chargée d’examiner le dos- 
sier, composée de MM. Bernard Lafay, Pierre Cot, Priou, Pianta 
et Massé a proposé à votre 5° bureau de demander "à l’Assem- 
blée vne enquête, conformément aux dispositions de l'article 6 
du règlement, 

Votre 5° bureau, à la majorité, a accepté cette, proposition 
et vous demande de l’agréer. 


Te Bureau. — M. de Moro-Gia{ferri, rapporteur. 


Territoire de l’Oubangui-Chari. 
Collège des citoyens de statut personnel. 


Les élections du 2 janvier, 1956 ont donné les résultats sui- 
vants : 
Bullétins blanes et nuls.............. ‘4.881 
Suflrages valablement exprimés...... 176.182 


Ont obtenu: 
MM. Boganda 199. voix. 
Songomali (Jean-Baptiste) 20.230 


M. Boganda a été proclamé élu comme ayant réuni le plus 
grand nombre de suffrages. e 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de 
l'alinéa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 

M. Boganda justifiant des conditions d” Le uises par 
la loi, votre T bureau vous propose de valider son élection. 


+ 
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Opposition au vote sans débat. des propositions de loi: 1° de 
MM. Quinson et Bernard Lafay tendant à lever toutes Îles 
mesures de forclusion édictées à l'encontre des demandes 
présentées par diverses catégories d'anciens combattants et 
victimes de guerre; 2° de M. Mouton et plusieurs de ses 

‘ collègues tendant à abroger toutes mesures de forclusion 
à l'encontre des demandes formulées par diverses catégories 
d'anciens combattants et victimes de guerre (n° 323, 389 
513), formulée par M. le président du conseil. : 


Je déclare faire opposition au. vote sans débat, 


Une pote détaillée à déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Sauer et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours 
d'urgence aux victimes des inondations dans le département 
de l'Aisne (n° 1061). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 13 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au débu: de la séance du 8 mars 19%6 
EE Sauer pour sa proposition de réso:ution tendant à inviter 

Gouvernement à accorder des secours d'urgence aux victimes 
ées inondations dans le département de l'Aisne. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître  d— crédit destiné à 
l'octroi de secours oux victimes de calamités publiques est inscrit 
au budget de l’intérieur, Dans ces conditions, et en attendant 
| les enquêtes prescrites aient permis de chiffrer le montant 

s dommages, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défa- 
vorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE. 


2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
‘ finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M, Rolland et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer d'une façon définitive la date de dépôt des déclara- 
tions fiscales des entreprises clôturant leur exercice le 
31 décembre (n° 1093). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 13 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de ia séance du 9 mars 1956 

r M. Rolland pour sa proposition de loi tendant à fixer d’une 

çon définitive la date de dépôt des déclarations fiscales des entre- 
_ prises clôturant leur exercice le 31 décembre. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour vendredi 9 mars 1956, le Gouvernement ne peut 
pee og un avis défavorable à l'égard de cette demande de 

iscussion d'urgence, : 


Pour le président du conseil et par délégation: 
| GRORGES GUILLE, 
; “ge Avis de la commission intéressée. > 
Opposition tacite. 


Vérification de pouvoirs. 


Pans sa séance du mercredi 14 mars, l'Assemblée nationale 
a invalidé M. Cottet {Indre-et-Laire). 


—+ 


Nomination de membres d'une commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du mercredi 14 mars 1956, l'Assemblée natio- 
nale a nommé MM. Nisse, Hovnanian, Couinaud, Pierre Courant 
et Louvel membres du conseil d'administration de la caisse 
autonome de la reconstruction, 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 


(48 membres au lieu de 49.) 
Supprimer le nom de M. Cotiet, 


QUESTIONS. 


REMISES À LA PRESIDENCE. DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
P LE 14 MARS 1956 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne contenir 
aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qur suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de repondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentarre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exceder 
un mois. » 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


757. — 11 mars 1956. — M. Denvers expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que l’article 207 du code 
de l’urbanisme et de l'habitation prévoit possibilité, pour -F'Etat, 
d'attribuer des, bonifications d'intérêt aux organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier, pour les emprunts contractés 
ou émis par eux en vue de la réalisation des opérations én9nvées 
à l’article 153 du même code. Il lui demande de lui confirmer que 
ces bonifications peuvent s'appliquer à tous les emprunts suscep- 
tibles d’être obtenus par les crganismes d'habitations à loyer 
modéré et de crédit immobilier, y compris ceux que consent la 
caisse des dépôts et consignations dans le cadre de ses placements 
directs, et à la seule exception des avances à taux réduit, accordés 
par l'Etat en exécution des lois de finances. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


| (Fonction publique.) 


758. — 14 mars 1956, — M. Catoire demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la nce du conseil chargé de la fonction publique 
si un fonctionnaire titulaire de la médaille des évadés et de la 
médaille du combattant volontaire de la Résistance qui a obtenu 
au titre de la loi du 19 juillet 1952 et de l’article 34 de la lol 


- du 19 mars 1928, quatre mois de majorations d'ancienneté pour 


une période de huit mois de captivité, peut, en application de la 
loi du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté 
au profit des personnes ayant participé à la Résistance, obtenir 
pour Ja même période précitée de huit mois de captivité, où 
furent accomplis des actes de résistance, une nouvelle bonitication 
de quatre mois, en plus des six mois prévus obligatoirement par 
cette dernière loi, eu égard au fait qu'il s'agit de bonifications 
établies par des législations distinctes, non exclusives l'une de 
l'autre, et pour des actes de nature distincte, 0 


259. — 11 mars 1956, — M. Parmentier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
qu’un fonctionnaire, prisonnier de guerre, exerçant, avant la gnerre 
4939-1945, dans la zone maritime réservée visée par l'article 2 de 
la loi du 21 octobre 1941; a. bénéficié des dispositions de l’article 4er 
de ladite loi jusqu'à fin 1941, époque à laquelle il s’est évadé. 
Afin d'éviter de se faire capturer de nouveau, l'intéressé a exerté, 
de fin 1941 jusqu'à la fin des hostilités, dans une autre région où 
la loi du %1 cctobre 1941 n'était pas applicable, alors que ses 
cohegues fonctonnaires, exerçant dans la zone maritime réservée, 
<ontinuaient à jouir pendant cette période d'avantages substartiels. 
Nonobstant les dispositions de la loi no 52-843 du 19 juillet 4952, 
= lui ont été appliquées en qualité de titulaire de la médaille 

s évædés, le fonctionnairé dont il s’agit peut-il bénéficier de Ja 
loi du 21 octobre 1941 pour la période s'étendant du 1e janvier 1942 
à la date de cessation des hostilités. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


760. — 11, mars 1956, — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'entre autres conditions exigées 
par l’article 445 C. G. I, pour l'application du régime dit des filiales 
en matière de taxe proportionnelle de distribution, il est exigé, 
notamment que les actions et parts sociales constituant, la parti- 
Cipation de la société mère « soient détenues depuis deux ans au 
thoins »., Il demande si cette condition est considérée comme réalisée 
lorsque, au moment de la mnt ire ne des produits de la société 
mère: a) les actions de la société fiale proviennent d'un échange 
résultant de l’absorption de l'ancienne filiale par une autre société; 
b) les actions de la société filiale sont des actions d’une certaine 
catégorie qui ont été échangées contre des actions d'une autre caté- 
gorie de la même société ; €) K5 actions de la société filiale provien- 
nent de l'échange d'actions d’une autre société par application de 
l'article 8 de la loi du 4 mars 1943 sur les participations récipro- 
ques; d) les mêmes actions proviennent d’un échange bénévole et 
sans soulte contre des actions d’une autre société; e) les actions 
proviennent de l'échange d'obligations convertibles en actions; étant 
pts que, dans toutes ces hypothèses, le pourcentage minimum 

e 20 p. 100 a été maintenu avant comme après l'échange et que 
les titres anmulés ou échangés étaient eux-mêmes. détenus depuis 
plus de deux ans sous là forme nominative par la société mère. 


761, — 1% mars 1956. — M. Wasmer demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si, pour l'application de l'arti- 
cle 40-2 G. sont des actions entrées dans le patri- 
moine social depuis plus dé cinq ans, des actions provenant de 


- l'échange sans souite d’autres actions: 1° lorsque ces dernières 


avaient été acquises plus de cinq ans avant l'échange; 2° lorsque 
us de cinq ans se sont écoûlés entre la date d'acquisition des 
etions qui ont été échangées et la date de la cession de celles 
qui leur ont été substituées. Les questions qui précèdent sont 
ées dans les divers cas suivants: a) échange par application de 
article 8 de la loi du # mars 1943 prohibant certaines participations 
réciproques; b) échange d'actions d'une catégorie contre d’autres 
actions, d’une catégorie différente, émises par la même société; 
c) échange d'actions d'une société contre des actions d’une æutre, 
en dehors du cas de fusion de ces deux sociétés; d) actions nouvelles 
provenant -de l'échange d'obligations <onverlibles en actions. 


AGRICULTURE 


762. — 14 mars 1956. — M. d’Astier de La Vigerie demande à M, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture les raisons pour lesquelles l’article 371 
du nouveau code rural, qui prévoit que l'arrêté décidant de la fer- 
méture de la chasse soit publié au moins dix jours à l'avance, n'a 
pas été appliqué en ce qui concerne la chasse du gibier d’eau, En 
effet, le décrét annonçant la fermeture par anticipation le 3 mars 
4956 a paru au Journal officiel le 2 mars. 


263. — 11 mars 1955. — M, Jean Guitton, se faisant l'interprète, 
auprès de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, des responsables de 
l’association des huttiers et chasseurs de gibier d’eau de la Loire- 
inférieure, proteste contre l'illégalité de l'arrêté pris Je mars, 
décidant dé fermer, par anticipation, Ja chasse au gibier d'eau le 
3 mars au soir, l’article 371 du nouveau code rural précisant qu'un 
tel arrêté doit être publié au moins dix jours À l'avance ; et s'étonne 
de l'attitude pour le moins étrange du conseil supérieur de la chasse, 
prêt à plaider contre les chasseurs 7. ont le droit et la loi pour 
eux, la chasse des échassiers devant normalement rester ouverte, 
en Loire-Inférieure, jusqu'au 81 lui-demande s’il compte 
faire en sorte que l'arrêté en cause soit rapporté, afin de 
l'émotion que cette mesure a suscitée. 


à M. le secrétaire 


264, — 14 mars 1956. — M, Plaisance expose 
de un hec- 


à l’agriculture que la propriétaire d’un herbag 


d'Etat 
tare, planté de 120 pommiers, ayant fait arracher ces pommiers en 


décembre 1955 et janvier 1956, a sollicité de la direction des ser- 
vices agricoles de l'Eure, à Evreux, le gg ones © de la prime prévue 
dans ce cas. I! lui fut répondu que les dispositions visant la prime 
d'arrachage n’auront pas d'effet rétroactif, ce qui signifie qu'aucune 
indemnité ne serait accordée aux agriculteurs qui auron procédé 
à l'arrachage avant qu'une enquête ait été faite par les Services 
agricoles. 11 tui demande s'il n'entend pas accorder le bénéfice 
d'indemnité de l'espèce aux exploitants ayant procédé à l’arrachage 
dès la pramulgation du décret, sans attendre l'enquête des services 
agricoles. la bonne foi des intéressés ne pouvant être mise en cause. 
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765. — 14 mars 1956. — M. Plaisance expose à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture le cas suivant: un ouvrier agricole a sollicité 
en décembre 19%54 une subvention de 200400 francs pour l’améliora- 
tion de son habitation rurale, subvention. " lui a été allouée par 
arrêté préfectoral en date du 9 novembre 1935. Les services agricoles. 
de l'Eure n’ont pu mandater à l'intéressé la somme indispensable 
pour payer lès artisans ayant eflectué les trayaux, celle opération 
ne pouvant être effectuée qu'après ordonnancement. des crédits de 
pans exercice 1956, alloués par le ministère de l'agriculture 

a préfecture de l'Eure. Ce cas particulier n'étant pas isolé, il 
lui demande s’il compte faire en sorte que les crédits soient versés 
rapidement aux services compétents de façon que les propriétaires 
et les artisans n'aient pas à souffrir plus longtemps d'une silua- 
tion gênant considérablement la poursuite des travaux, . 


 BUDGET 

- 766. — 11 mars 1956. — M, Barthélemy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quelles sont les raisons qui ont fait que, con- 
trairément aux prescriptions du décret du 30 juin 1955, les augmen- 
tations d’arrérages de pensions de retraites, prévues: à partir du 
4 janvier 1956, n'aient pas été appliquées lors des échéances de 
Inars et. que ces arrérages aient été encore calculés sur les traile- 
ments du 1° octobre 1955; 2° ge mesures il comple prendre 
pour que cette augmentation soit payée le plus tôt possible et, en 
tout état de cause, à l'échéance trimestrielle de juin. 


767. — 11 mars 1956, — M. Gabelle rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret n° 55-165 du 30 avril 1955 stipule 
qu'à compter du 1* juillet 1955 sont assujettis à la taxe à la valeur 
ajoutée les redevables qui effectuent des reventes en l’état à des 
conditions autres que le détail (article 3); que, toutefois, le même 
décret prévoit que les redevables précités peuvent opter pour l’ap- 
plication de la taxe locale à tout ou partie de leurs ventes en gros 
(article 8, $°'1II db). Il lui demande si cette disposition permet 
aux redevables intéressés d'exercer une option uniquement pour 
les produits er lesquels le régime de la taxe locale est plus avan- 
tageux que le régime de la taxe à la valeur ajoutée ou si, au 
contraire, ce texte permet une option seulement en fonction de la 
qualité de l'acheteur (assujettis à la taxe à la valeur ajoutée ou non 
assujettis à la taxe à la valeur ajoutée), 


768, — 1: mars 1956. — M, Gourdon demande à M. le 
d'Etat au budget si un représentant dépositaire, travaillant uni- 
quement à la commission, doit être soumis à la taxe locale, ; 


769. — 14 mars 1956. — M. de Menthon rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en vertu de l'article 710 du code général des 
impôts, dans les partages de succession ou de communaüté conjugale 
comportant l'attribution à un seul des copartageants de tous les 
biens meubles et immeubles composant une exploitation agricole 
unique dont la valeur n'excède pas celle fixée en exécution de 


‘ Varticle 3 de la loi du 15 janvier 1943, relative à la dévolution 


successorale des exploitations agricoles — soit à l'heure actuelle 
42 millions de francs — la valeur des parts et portions de ces biens 
acquises par le copartageant attributaire est, concurrence d'une 
somme de 3 millions de francs, exonérée des droits de soulte et de 
retour si lors de l’ouverture de la succession ou de la dissolution 
de la communauté, l’attributaire habitait l'exploitation et participait 
effectivernent à la culture, 11 lui expose 16 cas d’une exploitation 
d’une part des bâtiments, prés, prés-vergers, terres, etc., 
et, d'autre part, des parcelles de terrain boisé, sortes de futaies peu- 
plées principalement de résineux (sapins, épicéas), s’exploitant à 
un gens âge (80 à 109 ans et plus), non aménagées. en coupés 
réglées et non attenantes aux autres terres de la propriété, doit 
elles sont au contraire séparées parfois par un assez long parcours, 
surtout dans les régions montagneuses et qui, par surcroît, ne sont 
jamais louées ni avec la propriété, ni séparément, Il lui demande 
si, dans le cas où ces parcelles sont attribuées à d’autres coparta- 
| AE l’attributaire de l'exploitation perd, de ce fait, le bénéfice 
l'exonération du droit de soulte. 


710, — 14 mars 1956. — M. Pébellier expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que l’article 109 du code général des impôts prévoit 
que Îles bénéfices ou ess incorporés au capital n'ont 
caractère de bénéfices distribués et échappent, par conséquent, à la 
taxe proportionnelle «et à la surtaxe en lui demande si 
cette disposition est également applicable aux tantièmes revenant à la 


ps d'une société à responsabilité limitée et qui, au lieu d'être 


istribués en espèces auxdits gérants, sont convertis en parts sociales, 
bien que ces sommes n'aient pas supporté l'impôt sur les sociétés 


711. — 1% mars 1956, — M. Wasmer € à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 8 ($ 1er), 2, de la loi du 10 avril 1954 
autorise les assujettis à Va taxe à la valeur ajoutée à déduire la 
taxe ayant grevé les achats opérés pour les — | de l'exploi- 
tation. L'article 1er ($ 1) du décret n° 54-691 du 29 j 1954 ise 


que-les biens ouvrant droit à cette détaxation doivent avoir ét# 


pour les besoins de l'exploitation et effectivement utilisés 
vente des uits soumis à la taxe à la 
2 du décret précité énumère ces biens 


« acquis 
la fabrication et 1 
valeur ajoutée ». L'artic 


ui co ennént « les investissements et équipements mobiliers 
ri bilisa! ns, et les autres 


inscrits en comptabilité à un compte d'immo 


\ 
s 
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biens directement ou indirectement utilisés à l’occasion des ventes 
et dont l'acquisition constitue des charges de l’entreprise ». Enfin, 
l'instruction administrative des contributions indirectes n° 174 B 2/1 
du 30 juin 194, parmi les condilions d'ordre économique requises 
à ce titre, précise que ces acquisitions doivent correspondre des 
usages normaux et réels de l’entreprise. Or, les brasseries sont 
obligées, de par les usages habituels ef constants de la profession, 
pour vendre leur bière de mettre à la disposition de leurs clients 
cafetiers le matériel aménagé et comportant des installations de tirage 
de la bière. Ce matériel est acheté par les brasseries, taxe à la valeur 
ajoutée comprise, et porté en comptabilité à un compte d’immobi- 
lisations. 11 reste 1eur propriété et est prêté aux cafeliers sans êlre 
mis en location. 1 apparaît donc que les termes des textes et de 
l'instruction administrative évoqués permettent aux brasseries de 
revendiquer le bénéfice de la délaxation pour ces dépenses de maté- 
riel impliquées par l’exploitation, puisqu’aussi bien elles les assument 
à l'occasion de la vente de produits soumis à la taxe à la valeur 
ajoutée et qu'elles concourent utilement et efficacement, quoiqu'in- 
directement, à la fabrication et a la vente tout autant que les 
fournitures des bureaux administratifs, les tables de dactylographie 
et les machines à écrire. Il est demandé à l'administration de bien 
vouloir donner sa solution sur le cas ci-dessus, 


7172. — 11 mars 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociéié a procédé entre ses associks à un 
ariage d'immeubles d’habilation dans les condilions prévues par 
’article 9, paragraphe 2, de la loi du 14 août 1%. La vaieur de ces 
immeubies a été imputlée, partie sur le comple capilal, partie 
sur le compte réserve de dommages de guerre qui re; résente, en 
fait, un compte de réserve de réévaluation. Dans celte siluation, 
il est dernank: 1° dans le cas où le droit de 8 p. 100 serait 
conservé à la charge de la société, l'impôt général est-il exigibie 
sur ia totalité de cette taxe, ou bien seulement sur Ja poriion 
de celle-ci ne se rapportant pas à la réduction du capital, ou bien 
sur aucune portion, puisque la réserie de dommages de guerre 
n'est qu'un prolongement du capital social; 2° l’un des bénéfi- 
ciaires a profilé d’urie réduction de taxe, conformément à l'article 3% 
de la loi du 10 avril 1954, l'immeuble qui lui à été attribué étant 
destiné à lui servir pour moitié d’habilalion principale; que! mon- 
tant doit éventuellement entrer en compte pour son impôt général; 
3° au moment de l'attribution, rien n'a été décidé au sujet de 
la prise en charge de l'impôt de 8 p. 100, La prise en charge 
par la société n'a été prescrile que par décision ultérieure. Il est 
demandé si c’est bien la date de cette dernière décision qui doit 
éire considérée comme constituant je fait générateur de l'impôt; 
4o il semble que, dans le cas de cette prise en charge par la 
société de l'impôt de 8 p. 100, l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobiiières soit à calculer au taux de 8/92, son règlement devant 
être opéré lors de la liquidation définitive après l'arrêt définitif 
des comptes de l'exercice considéré. IL est demandé si ce point 
de vue est bien exact, 


773, — 11 mars 1956. — M. Wasmer expose à M. le Setrétaire 
d'Etat au budget que, düns sa circu:aire du 10 décembre 19%, 
ne 2301, le service des contributions directes considère qu'en cas 
de transformation d'une société de capitaux en société de personnes 
dans le cadre de l’article 3 du décret ne 55-594 du 20 mai 195 
sont assujettis à la taxe spéciale de 15 p. 100 « les bénéfices et 
réserves (autres que la réserve spéciale de réévaluation) ayant déjà 
supporté l'impôt sur les sociétés et non encore distribués ». I 
demande: 1° si celte expression doit être interprétée littéralement 
ou si, au contraire, il y a lieu d’assimiler aux « réserves ayant 
déjà suprorté l'impôt sur les sociétés »; a) celles qui ont été 
constituées antérieurement à l'institution de l'impôt; b) celles qui 
en sont définitivement affranchies par l'effet d'une prescription 
acquise (par exemple; les insuffisances d'évaluation des stocks de 
sortie des exercices clos en 1951, réparées à la faveur de la loi 
d’amnistie fiscale du 24 avril 1952 et virées à une réserve); c) les 
réserves spéciales pour matériel et outillage renouvelés; 2° dans la 
négative, quelles seraient toutes les conséquences fiscales de Ja 
transformation en société de personnes d’une société de capitaux 
ayant de telles réserves à son bilan: a) lorsque cette transformation 
réunit les conditions exigées par l’article 3 du décret du % mai 
1955; bd) sous le régime de droit commun, 


714, — 11 mars 1956. — M, Wasmer exrose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’un contribuable ayant acquis un terrain 
à bâtir au bénéfice du régime instilué par l’article 8 du décret 
n° 55-566 du 20 mai 19%5%5. Le permis de construire, primitivement 
refusé malgré les assurances données à l'intéressé, a été fina- 
lement accordé piles de trois ans après, Le contribuable ayant 
apporté toutes diligences à la construction, celle-ci a été achevée 
huit mois après la date de délivrance du permis, mais l'immeuble 
ne s’est trouvé définitivement en état d'être habité qu’à une date 
légèrement postérieure à he du délai de quatre ans et 
trois mois prévu à l’article 4371-1, C nouveau du €. G. I. De ce 
fait, l'intéressé se trouve menacé du payement des droits et majo- 
rations prévus gar l’articie 4e du cret n° 56-30 du 12 janvier 
4956, Il est demandé si des mesures de tempérament sont admises 
par l’administration pour remédier à de telles situations, où le 
retard n'est imputable qu’à des motifs indépendants de la volonté 
du en l'occurrence l'attitude ncohérente des services 
de l'urbanisme, 


715. — 14 mars 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'État au budget que les décrels àes 90 avril 1955 et 20 mai 1955 
autorisent certaines sociétés à responsabilité limitée de famille à 
opter pour le régime des sociétés en nom collectif, I est demandé 
si l'option est possible pour une société constituée entre. dans un 
premier cas: le gérant, son épouse séparée de biens et le frèra 
de son épouse ; dans un deuxième cas: le gérant, son épouse séparce 
de biens et un de leurs enfants majeurs. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


776. — 14 mars 1956. — M. Max Brusset expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la Jeunesse et des sports: 1° que dans 
l'imprécision actuelle des textes et règlements, les libertés hebdo- 
madaires des censeurs et surveillants généraux varient d'un lycée à 
l’autre. La circulaire pninistériel'e du 6 septembre 1920 — qui est 
le seul texte de référence — précisait, en effet, « lorsque lexpé- 
rience aura démontré de quelles libertés peuvent” jouir ces fonc- 
tionnaires, elles pourront être fixées par voie de règlement comme 
les intéressés en ont exprimé le désir ». Or, depuis 1920, le texte 
réglementant ces libertés n'est toujours pas paru. Les conflits entre 
les deux catégories tant au sujet de la répartition des services, de 
l'emploi du temps et, suriout, des libertés, ont atteint une phase 
aiguë, Il lui demande s’il compte faire paraître bientôt le texte 
réglementant ces libertés (en attente depuis 1920) et s’il ne lui 
paraît pas souhaitable de soumettre régulièrement à l'inspection 
générale les tableaux de service du personnel administratif (ce der- 
nier livré à l'arbitraire le plus complet), et, plus précisément, 
si, dans un Ivcée comportant un censeur et deux surveillants géné- 
raux, le censeur est dispensé du service dn jeudi et du dimanche 
ou s’il doit participer au « roulement » qui assure les libertés 
hebdomadaires de chacun. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


777. — 11 mars 1956. — M. Goudoux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que des engagements ont été 
pris par E'ectricité de France, concessionnaire de la chute 
de Bort et le ministre de tutelle pour que soit reconstruite la ligne 
de chemin de fer immergée par le lac de retenue du barrage 
de la Dordogne; que des travaux importants ont été réalisés sur 
le nouveau tracé Bort-Ussel, avec des dépenses d'investissement 
qui seraient perdues si ce troncon de voie ferrée n'était pas 
construit; que les populations intéressées, ainsi que les intérêts 
régionaux sont actuellement gravement lésés par la coupure qui 
existe, actueïlement, sur la ligne directe Paris-Aurillac-Béziers, H 
lui demande: 1° quelles sont les raisons de l'arrêt des travaux; 
2° quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour que soient 
tenus les engagements pris pour la reconstruction de ce tronçon 
de voie ferrée. 


INTERIEUR 


778. — 14 mars 1956. — M. Dorey attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les graves préjudices de carrière que subissent 
uepuis 1918 les secrétaires et inspecteurs de police d'Etat, titu- 
laires de la carte de C. V. R. reclassés ou non dans un nouveau 
corps de l'Etat à un emploi non équivalent, Un bon nombre de 
ces agents dégagés des cadres en 1948 ont été reclassés depuis dans 
l'administration des douanes comme agents de constatation (mesures 
de compressions budgétaires avec la loi du 3 septembre 1947); il 
en résulte, contrairement à la législation de l'époque, que ces 
reclassements ont été réalisés sans tenir compte de la situation 
occupée précédemment par ces agents dans la police d'Etat. Les 
uns sont titulaires de la carte C. V. R. et ont bénéficié de la loi 
no 51-1124 du 26 septembre 1951 sur les majorations d'ancienneté, 
les autres, ne bénéficiant d'aucun avancement d'échelon, sont restés 
aux emplois de début. Il lui demande quelles mesures il compte 
rendre en faveur des secrétaires et inspecteurs de police d'Etat 
itulaires, dégagés des cadres en 1948. 


779. — 14 mars 1956. — M. Jourd’hui expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, depuis l'installation, en juin 1955, d'une chaine de 
einture aux Etablissements Panhard, boulevard Masséna, à Paris, 
.500 personnes habitant dans les rues voisines sont assourdies par 
le bruit et incommodées par des émanations nocives, Cette situa- 
tion s’est encore aggravée depuis le 15 octobre 1955, du fait que 
cette chaîne de peinture fonctionne jour et nuit, Elle rend la vie 
impossible, en particulier aux gazés de guerre qui habitent la 
maison des anciens combattants, 425, boulevard Masséna. Malgré de 
rultiples démarches, pétilions, protestations des habitants du quar- 
tier, aucune mesure de protection n'a été prise, rien n’a encore été 
fait pour protéger les 1.500 locataires du quartier Masséna., H lui 
demande: les mesures qu'il compte prendre: 1° pour que lesdits 
établissements respectent strictement les dispositions légales et 
réglementaires applicables aux entreprises de cette catégorie : 
2° pour mettre leur direction en demeure d'effectuer les travaux 
nécessaires afin que les occupants des immeubles avoisinants 
puissent retrouver le calme et le repos auxquels ils ont droit, 


JUSTICE 


780. — 11 mars 1956. — M. Baudry d'Asson demande à M. te 
ministre d'Etat chargé de la justice quel est le montant des émolu- 
ments minima des attestations notariées, prévus sous le n° 23 du 
tarif annexé au décret n° 53-19, du 29 septembre 1953, fixant le 
tarif des notaires, | 
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781. — 14 mars 196. — M. demande à M. le ministre d'Etat 
Chargé de la justice les raisons qui ont conduit à réduire de 
25 p. 100 les indemnités pour heures supplémentaires prévues pour 
les gardiens de prisons au cour: de l'année 159; et si les crédiis 
prévus pour l'exercice 1956 permettront d'assurer le payement inté- 
gral des heures supplémentaires. 


MARINE MARCHANDE 


782. — 1h mars 19%, — M, Cermolacce expose à M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchante je cas de reirailés, inserils mari- 
times, âgés de plas de 65 ans, naviguant à la pêche en première 
zône, à qui on demande le versement de cotisations à la caisse 
de retraites des marins; el lui demande, quelles mesures il compte 

rendre pour faire appliquer j'arlicié 4 de la loi n° 51-1495 du 

4 décembre 1951 qui prévoit, pour celle calégorie de mars, l'exo- 
nération de loutes colisations à la caisse des retrailes, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


783. — 11 mars 1956. — M. Montalat demande à M. le secrétaire 
#'Etat à la reconstruction et au bo i si un acquéreur d'appar- 
tement en copropriété dans un immeuble type « Plan Courant » 
dans lequel il m'y a pas de chauffage central collectif prévu, peut 
faire inslaller le chauffage central dans son appartement à ses frais, 
sans risquer de perdre le bénéfice des primes à la construction de 
4.000 francs au mètre carré, avaut la décision d'octroi définitif des 
primes. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


784, — 11 mars 196. — M. Guislain expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population le cas suivani: une sage- 
jemme âgée de 53 ans, qui a 371 ans de services dont 3% ans de 
services actifs comme sage-femime à l'hôpital de la Fraternité, 
sollicite sa mise en retraite, On la lui refuse en invoquant l'arrêté 
du 5 novembre 1953 donnant obligation, pour gg en retraite, 
d'être âgée de 60 ans, 1 lui demande sur quelle base juridique 
s'appuie la réponse faile par Son administration à cette sage-femme, 


785. — 11 mars 1956. — Mme Francine Lefebvre + l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et la poputation 
sur un cerlain nombre d'informations qui ont paru dans ia presse 
concernant les pratiqués regrettables auxquelles donnent lieu les 
Séances collectives de radiographie et notämment les examens 
annuels de déçistage de la tuberculose organisés dans les écoles 
usines, admin stralions, etc. D'après ces informations un certain 
nombre de jeunes femmes et de jeunes filles auraient été profon- 
dément blessées par les « indiscrétions » auxquelles donnent lieu ces 
examens, en raison, notamment, de la présence d'un per<onnel admi- 
nistratif uniquement mascu'in et par l'indifférence totale des orga- 
nisateurs à l'égard de tout ce qui peut blesser la pudeur des per- 
sonnes examinées. Elle lui demande s'il compte laire procéder à une 
enquêle sur la manière dont se déroulent ces examens afin de 
auvoir prendre ensuite toutes mesures utiles pour qu'ils se dérou- 
ent d’une manière absolument conforme au respect de la personne. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


786, — 11 mars 1956. — M, Garnier expose à M. le Secrétaire d'Etat 
au travail et à la Sécurité sociale que l’article 27 de ta loi du 30 octo- 
bre 1946 sur la réparation des accidents du travail stipule: « la 
caisse dait, si les ayants droit de la victime le sollicitent, ou avec 
eur accord, si elle l'estime indispensable pour la manifestation de 
la vérité, demander au juge de paix dans le ressort duquel l'accident 
s'est produit de faire procéder à une autopsie dans les conditions 

révues aux articles 2303, 304 et 3% du code de procédure civile ». 
| lui demande: 10 sj la caisse peut refuser l’autopSie demandée par 
les ayants droit, quels que soient le cas ou la situation; 2° si l’aulop- 
sie décidée d'un commun accord entre la caisse et les ayants droit 
peut être laissée à l'appréciation d’un expert (un médecin de méde- 
cine générale ou tout autre praticien) ; 3° dans l’affirmative, si l'avis 
de l'expert sans que l’autopsie ait êté pratiquée est sans appel. 


287, — 14 mars 1956. — M, Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale que de nombreux vieux travailleurs 
sont obligés, pour établir convenablement leurs demandes d’alloca- 
tion vieillesse, d'avoir recours aux conseils et à l’aide des associa- 
tions de vieux, et notamment des fédérations et sections locales de 
l'Union nationale des vieux de France. Or, les représentants de ces 
groupements rencontrent, de la part des organismes liquidateurs, de 
nombreuses difficultés bien qu'agissant pour le compte d'adhérents 
de leur association, les caisses vieillesse se refusant catégoriquement 
à communiquer toute réponse consécutive aux interventions faites 

r les re rSevntents des vieux travailleurs, se retranchant derrière 
e « secret professionnel ». Or, celte précaution est inutile du fait 
même que le vieux travailleur intéressé a bien été obligé je 27 
longuement sa situation personnelle à son représentant chargé d'éta- 


blir et de transmettre son dossier, Il lui demande: s’il ne compte 
pas intervenir auprès des organismes de sécurité sociale poyr qu ils 
puissent répondre directement aux représentants d'organisations de 
vieux en leur communiquant tous les renseignements nécessaires 
au règlement définitif du dossier, en dehors, évidemment, des ren- 
sceignerments d'ordre médical. 


788. — 14 mars 1956. — M, Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sicurité sociale qu'un vieux travailleur salarié ne 

ut obtenir l’allocation correspondante aux villes de 5.000 habitants 
ien qu'habitant Bernay (Eure) depuis très longtemps, du fait qu'i 
ne peut justifier d’une activité salariée dans une localité de celte 
importance que pendant vingt-deux mois et dix-huit jours, la hi 
prévoyant deux ans; que toutefois, celte personne à été mobilise 
pendant la première guerre mondiale penaant plus de quatre ans; 
que cette période est habituellement considérée comme périote de 
travail, mais rien ne précise quelle est l'importance de la population 
à retenir pendant la mobilisation; que s’il n'avait pas été mobilisé, 
ce vieux travailleur remplirait les conditions pour bénéficier de la 
retraite concernant les habitants des villes de plus de 5.000 habilants. 
11 lui demande s’il n'a pas l'intention d'adresser aux cuisses vieillesse 
une circulaire d'application permettant aux vieux travailleurs inté- 
ressés de percevoir la reiraite maximnm à laquelle ils peuvent 
prétendre, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


789. — 14 mars 1956. — M. Gristofol expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transgorts et au tourisme que legs agents 


_ retraités — antérieurement à 1946 — de la chambre de commerce 


de Marseille n'ont pu, jusqu'à ce jour, obtenir la péréquation de 
leurs pensions de retraite, I lui demande: 1° les raisons qui s'oppo- 
sent à ce que ces retraités bénéficient du même taux de pension 
que leurs collègues retraités postérieurement à 1946; 2° les mesures 
rh compte prendre afin de faire réparer l'injustice dont Ïs sont 
vicliines. 


790, — 11 mars 1956. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que, si 
les communications par chemin de fer sont assez faciles entre le 
département de l'Eure et Paris, il est moins facile de se rendre de 
Paris dans l'Eure et vers Cherbourg, et particulièrement le samedi, 
seul jour de la semaine où l’autorail Paris-Caen ne fonctionne pas. 
Or, le trafic entre Paris et cette partie de la Normandie devient de 
pe en plus intense et est appelé à s’accroître encore du fait du 

éveluppement économique de a région, où l'on construit actuelle- 
ment de nombreuses usines. D'autre part, l'ouverture prochaine 
d'ane cité scolaire importante à Evreux va encore l’accentuer. Enfin, 
la population de la ville d'Evreux augmente très rapidement, et 
nombreux sont ses habitants qui travaillent dans la capitale. De 
l'avis unanime, Evreux et les villes du département de l'Eure 
situées sur la ligne Paris-Cherbourg, tendent de plus en plus à être 
incluses dans la grande banlieue parisienne. Les services officiels 
des ponts et chaussées estiment même que dans quelques années 
le trafic entre Paris et Evreux sera triplé. HN lui demande s'il 
compte, avec la direction générale de la $. N.C. F., envisager une 
amélioration, E" étapes, des communications par chemin de fer et 
notamment» 4° de maintenir le service autorail Paris-Caen, aller 
et retour, le samedi; 2° de prévoir l'arrêt à Evreux du train Paris 
Cherbourg, partant à 18 h. Car en dehors de l'autorail (sauf le 
samedi) il n'y a pas de train partant vers Evreux entre 17 h. el 
23 h. 40; 3° de mettre en route, à l'avenir, un train rtant de 
Paris vers 21 h.; 4° par la mise à l'étude de l'électrification de la 
ligne Paris-Cherbourg. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


45. — M. Mutter expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées les faits suivants concernant la situaiion 
des jeunes militaires actuellement affectés, en Afrique du Nord, 
dans une zone dite opérationnelle, Ceux-ci, à ce titre, perçoivent 
une indemnité spéciale, ce qui prouve bien que les conditions 
dans lesquelles ils effectuent leur service mililaire ne sont pa; 
identiques à celles de tous leurs camarades qui se trouvent égaie- 
ment sous les drapeaux. Or, lorsque ces jeunes soldats ont la 


possibilité de bénéficier de leur permission de détente, la gratuité 


du transport ne joue que pour la traversée marilime, C'est ainsi 
que cette permission, toujours attendue avec impalience par les 
intéressés et leur famille, est le plns souvent la cause d’une dépense 
importante, même si les frais de transport sont calculés sur la base 
du quart du tarif normal. La loi du 51 mars 4928 qui règle la 
question des permissions ne prévoit, en eflet, la gratuité que 
pour autant qu'il s'agisse de mililaires nécessiteux. Il lui demande, 
compte tenu de cette Situation anormale qui impose à ces béné- 
ficiaires d’une permission de délente des frais de transport ti- 
culièérement élevés, s’il envisage de prendre, dans les meilleurs 
délais, toutes dispositions utiles pour assurer la graluité totale du 
trans de ces jeunes soldats qui, chaque jour, risquent leur vie 
pour la défense de notre pays. (Question du 27 janvier 1956.) 
Réponse. — Les militaires accomplissant leurs obligations légale: 
d'activité en Afrique du Nord bénéficient, à l’occasion de leur 
mission, d’une traversée maritime gratuite à l'aller et au retour 
En raison des conséquences financières qu'elle entraînerait, la 
tuité du transport par voies ferrées n'a pu, jusqu'à sent, être 
accordée à tous les jeunes gens du contingent. Aussi a-t-elle été 
réservée aux militaires néressiteux et à ceux dont la famille reçoi! 
ce sociale prévue par l'article 25 du décret n° 53-1186 du 29 novem 
re 1953. 
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121. — M. Paquet demande à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées: 1° si un officier admis, sur sa demande, 
à pension de retraite et qui, sur sa demande, n'a pas été nommé 
officier de réserve reste à la disposition du ‘ministre jusqu'à l’expi- 
ralion des cinq ans à compter de sa radiation des contrôles de 
l’armée active (art. 2 de Ja Voi du juin 189%). Dans l'affirmative, 
quelles sont les obligations militaires qui lui incombent quand, 
postérieurement à la notification de la décision ne le nommant 
pas officier de réserve, il comparait devant une commission de 
réforme qui (les lois et les instructions en vigueur ne fixant pas 
quelle position une commission de réforme peut émettre à l'égard 
d'un officier en retraite non officier de réserve) le propose pour 
la radiation des cadres pour raison de santé; que la commission 
consultative médieale de l'administration centrale confirme la pro- 
position de radiation des cadres, mais que eette dernière n'est pas 
notifiée à l'intéressé, son intégration dans les réserves n'ayant pas 
été prononcée ; 2° s’il est exact qu'aneun texte n'autorise la convo- 
cation de l'intéressé pour une vérification médicale de son aplilude 
à servir avant un rappel à l’activité et qu'aucune commission de 
réforme n'est compétente pour une proposition de situation mibitaire 
le concernant. (Question du 3 février 1956.) 


Réponse. — 1° Un officier admis à la jouissance d’une pension 
de retraite reste à la disposition du ministre pu une période 
de cinq années, en veriu des dispositions prévues par l'arlicle 2 
de la’ loi du 22 juin 1878 qui ne souffrent aueune exception. Foute- 
fois, si le ministre a décidé de ne pas nommer un officier retraité 
dans les cadres de réserves, c'est qu’il à entendu, au moins pro- 
visoirement, ne confler aucun emploi à lintére:sé qui, dans cette 
position, n’est astreint à aucune des obligations militaires des réser- 
vistes. Quant à Foffieier visé par la question posée, dont l'état de 
santé est la cause de cette situation particulière, il ne saurait être 
éventuellement rappelé qu'après vérification médicale de son apti- 
tude à servir. 2e Aucun texte n'interdit de procéder à cette vérifi- 
cation médicale en présentant devant une commission de réforme, 
pendant la période où il reste à la disposition du ministre, l'officier 
relraité qui n'a pas été nommé dans les cadres des réserves, 


190. — M. Raymond Boisdé demande à M, le ministre de ta 
défense nationale et des forces armées quelles mesures il compte 
prendre en faveur de certains militaires maintenus sous les dra- 
peaux, servant en Afrique du Nord, qui, bénéficiaires actuellement 
d'une age de longue durée, ne peuvent se rendre en France, 
faute de ressources suffisantes pour payer leur bé + 4 Leur libé- 
ration ne pouvant intervenir que par déeret, pourront-is, eependant, 
bénéficier d’une permission libérable. (Qwestion du 10 février 1956.) 

Réponse. — Les militaires maintenus sous les drapeaux et n'ayant 
pe épuisé leurs droits à permission am moment du renvoi 
curs loyers bénéficieront d'une permission Hbérable. 


192. — M. Paquet demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées si un militaire sursitaire aeluellerment 
aux armées, refusé à la P. M. S. pour raison de santé et elassé 
service auxiliaire pe une commission de réforme, peut bénéficier 
du temps de serv de sa elasse (1918). (Question du 10 février 
1956.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 5 de la loi n° 50-147 du 
30 novembre 1950, les sursitaires ne peuvent suivre le sort de leur 
classe d'âge, en ee qui concerne le temps de service actif, que 
s'ils ont satisfait aux épreuves de la préparation militaire supé- 
rieure. Toutefois, lorsqu'elles émanent de recrues dont:la situation 
est analogue à celle du sursitaire visé par la question, les demandes 
individuelles de libération antieipée, adressées au ministre par la 
voie hiérarchique, font toujours l'objet d'un examen bienveillant, 
Elles reçoivent le plus souvent satisfaction si elles sont justifiées 
et si tes résultats de l'enquête entreprise confirment lexactitude 
des raisons invoquées. 


193. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de la 
defense nationale et des forces armées: 1° s'il est exact que des 
jcunes gens incorporés ont dû signer, avant de se miarier, un 
engagement par lequel ils refusaient toute mutation tendant à les 
rapprocher de leur famille; 2° dans l’affirmative, en verlu de quels 
EE ces dispositions iniques sont appliquées. (Question du 10 féviier 
956.) 

Réponse. — L'engagement écrit auquel fait allusion la présente 
question n’a jamais été exigé des jeunes appelés qui désirent se 
marier. Pour ces militaires, n’est d’ailleurs grn ue des muta- 
tions d'office, dans l'intérêt du service, à l’exelusion de toute muta- 
tion pour convenance personnelle. Lorsqu'ils présentent leur demande 
d'autorisation de mariage, les goes sont informés du fait que 
leur nouvelle situation de famille ne leur ouvre aucun droit à 
iutation. Hs sont alors invités à signer une déclaration dans laquelle 
ils reconnaissent avoir pris connaissance de cette disposition. 


195. — M. Quinson expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: L° qu'en vue de ramédier, au moins par- 
tieilement aw vieillissement des cadres de réserve résullant de la 
suppression des promotions normales entre les années 1910 à 19418, 
la loi no 55-1034 du 4 août 19%55 a autorisé la promotion au grade 
de capitaine des officiers qui, ne réunissant pas le minimum d’an- 
cienneté Kgale de six années dans le grade de lieutenant, ont été 
promus au grade de sous-lieutenant (ou d'aspirant) dans des condi- 
tions telles qu'iis comptent actuellement plus de. dix ans et demi 
à partir de la nomination à ces grades; 2e que le résultat cherché 


n'est pas complètement atteint du fait que les plus âgés d’entre 
eux, nommés aspirants ou sous-lieutenants en 1939 ou 1940, ont 
actueliement au moins 37 ans d'âge sinon plus el ne pourraient 
ainsi être promus au grade de commandant qu'à l’âge minimrm 
de 13 ou 35 ans; 5° qu'un tableau vient d'être publié en vue 
d'une prochaine promotion en application de la loi susvisée, Il tuj 
demande s'il envisage la possibilité, à laquelle aueun texte de loi 
ne s'oppose, de prononcer avec un report d'ancienneté la promotion 
au grade de capitaine des plus âgés d’entre ces officiers, notam- 
ment de ceux qui ont fait campagne dans es fonctions effectives 
de chef de section, (Question du 10 février 11056.) 

Réponse. — 19 La loi no 55-1034 du 4 août 195 a eu essentie!e- 
ment pour objet de permettre la promotion au grade de Cap:laine 
d'officiers de réserve re:ativement jeunes en vue de pourvoir aux 
besoins d'encadrement des unités mmobilisées; les grades d’aspi- 
rant, de sous-lieutenant et de lieutenant correspondent à un même 
émploi: celui de chef de section, Si les années passées dans ces 
différents grades peuvent done tre commntées dans l'ancienneté 
cxigée pour une promotion au grade de capitaine, elles ne sauraient 
être retenues pour déterminer l'anciennetf minimum requise en vue 
d'une promotion au grade de chef d'escadron; 3° d'ailleurs, aucune 
promotion rétroactive ne peui êlre prononcée si eile n'est pas expres- 
sément prévue par une disposition législative, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4€9. — M. Louis Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, téiégraphes et téléphones que les azents de son adminisira- 
tion, nommés au titre de l'avancement dans une autre localité, 
perçoivent une indemnité spéciale lorsqu'iis habitent en hôtel ou 
meublé, par suite de l'impossibilité dans laquelle ils ont élé de 
trouver un logement, Mais, dans certains cas, des agents font tous 
les jours le déplacement entre leur ancienne résidence et la nou- 
velle, où ils sont anpelés à exercer leur service, Ce déplacement 
gp entraine des dépenses supplémentaires qui n'ouvrent droit 

aucun remboursement. It lui demande s'il envisage une indemni- 
sation des frais supportés par ces agents, ‘Question du 21 février 
1956.) 

Réponse. — Aux termes de l’article %6 du décret no 53-51 du 
21 mai 1953, « une indemnité dite de mutation peut être attribuée 
aux agenis qui, ayant à leur charge au moins un enfant ou ascen- 
dant ouvrant droit à remboursement des frais de transport, se 
trouvent dans l'imvossibilité absalue de réinstaller leur foyer au 
lieu de leur nouvelle résidence », Cette réglementation a été récem- 
ment assouplie em faveur, notamment, des fonciionnaires qui, 
n'ayant pu inslaller leur foyer à leur nouvelite résidence, continuent 
à résider à leur ancien domicile et effectuent chaque jour le trajet 
aller et retour entre le domicile et le lieu de travail. L'indemnité 
de mutation est accordée si le fonctionnaire intéressé apporte ta 
preuve que les frais mensuels minima de transport qu'il est tenu 
d'engager dans cette situation particulière sont au moins équiva- 
lents aux prix couramment pratiqués dans la localité de sa nouvelle 
résidence administrative pour la location d'une chambre d'hôtel ou 
d'une chambre meublée. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


218. — M. Orvoen expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement le cas d'une personne qui, propriétaire 
d'un pavillon depuis plusieurs années, à fait construire, il v 4 
deux ans, un deuxième pavillon, accolé au premier, avee le bénéfice 
des lois d'aide à la construction (prêts du Crédit foncier, primes & 
la construction). 11 lui demande si l'intéressé peul, sans s'expose? 
à aucune sanction, louer pendant la saison estivale, son ancien 
pavillon pour lequel il n'a jamais bénéficié ni d’un prêt du Crédit 
foncier, ni de primes à la construction et pour lequel il paye l'impôt 
foncier, et, d'autre part, s’il est possible de louer également, pen- 
dant la saison estivale, une construction neuve réalisée avec l'aida 
des prêts du Crédit foncier et des primes à la construction, sans 
encourir une sanction quelconque. (Question du 10 février 1956.) 

Réponse. — Le but essentiel des primes à la construction est de 
lutter contre la crise du logement en encourageant la construction 
d'habitations qui constituent la résidence principale et permanente 
de leurs occupants. Cette aide financière ne doit pas être octroyée 

sur les locaux ulilisés comme résidenees ou affectés 

la location saisonnière. Le droit aux primes est donc supprima 
lorsque les logements primés sont ultérieurement affectés à es 
mode de location (art. 12, 1 alinéa du décret du 2 août 1950). 
Pour éviter que les primes concourent indirectement au finance: 
ment de résidences secondaires, l'octroi (ou le maintien) de 1æ 
rime est subordonné à la justifiration que l'ancien domicile du 
énéficiaire continuera d’être utilisé à titre de résidence prineipale. 


272. — M. Barrachin demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reco et au logement si, compte tenu des dispositions de 
l'arrêté du 19 décembre 1955 et de la cireulaire du 16 janvier 1956, 
un entrepreneur, ayant signé un engagement de fournir un pavillon 
type F. 5 au prix de 2 millions de francs, peut exiger une majo- 
ration de 10 p. 100 sur ce prix, bien que le dossier ait été enre- 
gistré au Crédit foncier avant le 20 décembre 1955 et que le prèt 
consenti soit fondé sur le prix de ? millions de francs. (Question 
du 14 février 1956.) 

Réponse. — Réponse négative. I n'est pas possible de donner un 
effet rétroaclif aux dispositions de l'arrèté du 19 décembre 1955 
Les nouveaux prix fixés par ce texle ne peuvent être retenus que 
w les demandes de prêts enregistrées au Crédit foncier de France 

compiler du 20 décembre 1955. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 14 mars 1956. 


SCRUTIN (N° 57) 


public à la tribune. 


Sur l'amendement de M. Pesquet aux conclusions du 4° bureau 
relatives aur opérations électorales du département d'Indre-et- 
Loire et tendant à la validation de M. Cottet. (Résultat du poin- 


tage.) 
Pour l’adoption......... 161 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Le Floch. 

Lefra.c R’ymoné), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (‘ndré\, 
Calvados, 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Llante. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 


Marguéritte (Charles). 


Marin (Fernand). 
Marrane. 

Mlle Marzin, 
Maton. 

Mayer (Daniel). 
Mbida 


Mercier (André), Oise. 


Mérigonde. 

Merle. 

Métayver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Monnerville (Pierre). 
Montlalat. 
Mora. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton. 
Mudrs. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel- 

mond). 

Ninine. 
Noël (Marcel). 
Panier 
Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance, 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin, 
Pronteau. 
Prat. 
Provo. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 
Regaudie. 


Renard (Adrien). 


Révillon (Tony). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 
Rincent. 
Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Roquefort, 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Sauer. 
Savard. 
Sour 
Thibaud (Marcel), 
Loire, 
Thomas (Eugène). | 
Tileux. | 
Tourné. | 
Tourtaud. 
Tsiranana. | 
Tys. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. ( 
Vals (Francis). ( 
Verdier, 
Mme Verrmeersch. L 
Villon (Pierre). À 
Vuillien, { 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart. 
Arabi El Goni. 
Arrighi (Pascal). 
Asuer de la Vigerie (d’). 
Aubarne. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 


Balestreri, 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
BayleL 


Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Benoit (Alcide), 

Bettencourt, 

Billères. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau, 

Boganda. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Bouyer. 


Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. G 

Brusset (Max). 

Buron. 

(Marcel). 

Ca 

Cai 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casanova, 

Cassagne. 

Catoire, 

Césaire, 

Chaban-Delmas 

Chambeiron. 


Charlot (Jean). 
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Chatenay,. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cot (Pierre). 

Cottet, 

Coulibaly Quezzin. 

Coulon. 

Courant, 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guvon (Jean- 
Kaymond), 
Hénault. 
Henneguelle.. 
Hernu. 
Hersant. 
Houphouet-Boigny, 
Huel (Robert-Henry). 
Hugues (André), : 
Seine. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Ihuel. 
Jaquet (Gérard). 


Jarrosson. 

Crouan. 3 Jean-Moreau. 

(Jean). . | Juskiewensky 

David (Marcel), 
Landes. Klock. - 

Defferre. Laborbe, 

Dbelabre. Lacoste. 

Denvers. Lainé (Jean), Eure. 


Desouches, 
Desson (Guy). 
Devinat, 

Dia (Mamadou). 


Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lambert (Lucien). 

Lapie (Pierr:-Olivier). 


Diallo Saïfoulaye. Laru2 (Tony), 

Diat (Jean). Seine-Maritime. 
Dicko (Hammadoun). | Le Bail. 

Diori Hamani, Lecœur, 

Dixmier. ]Leenhardt (Franc:;). 
Douala. | Mme Lefebvre 
Dronne. (Fréncin.). 

Duclos (Jacques), Lejeune (Max). 
Duces. Lemaire. 

Dumas (Roland). Lenormand (Maur;ce), 
Duquesne. Nouvelle-Calédonie. 
Durbet. Leroy. 

Durroux. Levindrey. 

Duveau. Lipkowski (Jean de). 
Engel. | Liquard, 

Eudier Lisette, 

Evrard. Loustau. 

Faggianelli, Lucas. 


Fajon 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Dupont, 


À 


abelle 
Gaillard (Félix). 


Lussy (Charles). 
Lux 


Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 


|Mariat (René). 
| Märie (André). 


Moeh (Jules), 
Môllet (Guy). 
Mondon 
Réunion, 
Monin. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
oynet, 
utter (André), 


Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 


JOuedraogo Kango. 


Pagès. 
Parmentier, 


1Penoy. 


Perche. : 

Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Prigent (Tanguÿ). 
Queuille (Henri). * 
Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 


'Reille-Soult, 


Mme Reca. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rousseau. 

Sagnol. 

Sauvage, - 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


JSeitlinger. 


Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Soustelle, 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 


Maroselli. 
|Thamier. 
Garaudy. Martel (Henri). 
Gavini.- Martin (Gilbert), — ÿ 
Gazier, Eure. Thoral. 
Gernez. Masse. Thorez (Maurice). 
Giacobbi, Masson (Jean). Tinguy (de) 
Girard. Maurice-Bokanowski. psémolet do Villers. 
Gosset. Mazier. Triboulet, 
Gozard (Gilles). Mazuez (Pierre- Tricart 
Grandin. Fernand), Ture (Jean). 
Grunitzky. Médecin. Ulrich 
Guillou (Pierre). Mendès-France. Védrines. 
Guislain. FR Menthon (de). Vergès. 
Guissou (Henri). Michaud (Louis). a (Emmanuel). 
Cuitton (Antoine), Mignot. gnard. 
Vendée, Mitterrand. (Jean). 
Excusés ou absents par congé: 


MM. | 
Georges (Maurice). 


Meérice (André). 
Nicolas (Lucien), 


Ritter. 
Vitter (Pierre). 


.  N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le ‘Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


SCRUTIN (N° 


58) 


Sur la question préalable opposée par M. Verdier au cours de la 
discussion du "rapport du 4° bureau sur les opérations électorales 
.du département d'Indre-et-Loire. (Résultat du pointage } 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 


Contre . 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 

Ansart. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier de la Vigerie (d’). 
Auban (Achille). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

ouin (Lucien), 

ine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 


Bissol, 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 


Cance,. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacee. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean’. 
Chatelain, 
Chêne. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot, 
Cormier. 
Cot (Pierre). 
Coulibaly-Ouezzin, 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Cupfer. 


Dagain. 


Ont voié pour: 


Daladier (Edouard), 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defrance. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Diori Hamani. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducles (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumertier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 


Mme Duvernois. 


Mme Estachy. 
Eudier., 

Evrard. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Félix-Tchicava 
Fe rrand (Pierre), 


Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix).- 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat 

Garaudy 

Garnier. 

(André), 
Gernez. 

Giacobbi, 

Girara. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guibert. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Hernu. 

Hersant. 


Houdremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 

Seine. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou). 

Konaté (Mamadou), 

Kriegel- 

Lamarque-Cando, 

(Lucien). 

Lam} 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine- Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff, 

Lecœt 

Leenhardt (Francis), 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), : 
Aisne, 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André}, 
zalvados. 

Leroy. 

Lespiau, 

Le Strat, 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean 

Lisette. 

Llante. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte 

Mariat (Ren 
Marie Andre): 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Martin (Gilbert), 
Eure, 

Mlle Marzin, 

Masse, 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mbida. 

Mercier (André), Oise, 

Mérigonde, 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Imdre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel, 


Midol, 


| 
| 
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Moch (Jules). Pirot, Sagnol, Manceau (Bernard), Pesquet, Schuman (Robert), 
Mondon (Raymond), | Plaisance, Sauer Maine-et-Loire, Petit (Guy). Moselle. 
__Réunion. Poirot. Savard. Marcellin. Pflimlin. Schumann (Maurice), 
Monnerville (Pierre). | Pourtalet, Segelle. Martin (Robert), Pianta. Nord. 
Montalat, Pranchère, Sekou Touré. Seine-et-Marne, Pinay. Seitlinger. 
Montel (Eugène), Mme Prin. Sissoko Fily Dabo. es Pinvidic. Senghor. 

Haute-Garonne, Pronteau. Soulié (Michel). édécin. Plantevin. Sesmaisons (de). 
Mora. Prot. Soury. Méhaignerie. Plantier. Sidi el Mokhtar. 
Morève. Provo. Thamier. Menthon (de). Pommier (Pierre). Simonnet. 

Queuille (Henri). Mercier (André-Fran- Sourbet 


Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet. 

Ninire 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Pagès. 

Panier, 

Parmentier 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 


MM, 

Abelin. 

Alliat. 

Alloin, 

André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault, 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy 

Arbogast. 

Aubame. 

Bacon. 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baylac (Jean). 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André) 
Charente -Mari 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Boisdé (Raymond). 

Boni 

éhristian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouret. 

Bouxom., 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Buron. 

Eadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chartes (Pierre). 

Charpentier. 

Chauvet. 

Chevigné (Pierre de). 


Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ramonet, 
Ranoux.' 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Révillon (Tony). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 
Rincent 
Mme Rocà 
Rochet (Waldeck). 
Rolland 

Roquefort. 
(Gabriel), 


Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau, 


Ont voté contre: 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cochet. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo, 

Corniglion-Mofinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant, 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Davoust, 

Delachenal, 

Démarquet. 

Dia (Mamadou), 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 


Dorgères d'Halluin. 
Douala, 

Duchoud. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Engel. 

Fauchon. : 

Faure (Edgar), Jura 
Feb 


Féro 

(Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques) 

Frédéric-Dupont 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gayr 

d'Estaing. 

Gosset. 


Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). ‘ 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre), 


Vuillien. 


Goussu. 

Grandin.” 

Grunitzky. 

Guichard. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Halbout. 

Helluin (Georges), 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

Icher. 

Ihuek 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges), 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure, 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle., 

Lamalle. 

Laniel (Joseph). | 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens Camille), 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani,  - # 

Lux. 

Maga (Hubert), 


Mahamoud Harbl. 


çois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Moisan. 
Mondon, Moselle. 
Monin 
Monnier. 
Monteil (André). 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Nerzie. 
Nicolas (Maurice), 

Seine. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Paquet, 


Pau 
Pebelier (Eugène). 


Penoy. 


Priou. 
Prisset, 
Privat. 
Puy. 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo, 
Ramel. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult, 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred), 
Ribeyre (Paul), 
Roclore. 
Rousseau 
Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier, 
Sauvage. 
Schaff. 
Scheider. 
Schmitt (Âlbert). 
Schneiter. 


Tamarelle. 
Teitgen (Pierre- 


Thébault (Henri). 

Thibault 
Gard. 

Thiriet, 

Tinguy (de). 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers, 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier 

Vassor 

Vaugélade, 

Vayron, 


Vigi 
(Jean), 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anxionnaz. 


.Arabi El Goni. 


Babet (Raphaël). 

Bavrou. 

Bilières. 

Boganda. 

Edouagd Bonnefous. 

Bourgeois. 

Bricout. 

Brusset (Max). 

Chaban-Delmas. 

Chatenay. 

Chéikh (Mohamed 
Saïd). 

Defferre, 

Dicko (Hammadoun). 

Dumas (Roland), 

Durbet. 


Duveéau. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes, 

Gaumont, 

Gazier, 

Guille. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). 

Kœænig. 

Lacoste, 

Laforest. 

Lejeune (Max). 

Lemaife. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Liquard. 

Loustau. 

Malbrant, 


Maroselli. 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowskl,. 
Mendès-France. 
Métayer (Pere). 
Minjo2. 
Mitterrand. 

Mollet (Guy), 
Nisse. 
Ouedraogo Kango, 
Pineau., 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Ramadier (Paul). 
Savary. 

Soustelle. 

Thomas (Eugène), 
Tirolien 
Triboulet, 


Viallet. 


Excusés ou absents par congé: 


Dronn 


Georges (Maurice). 


Morice (André). 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


Ritter. 
Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
Bruyneel, présidait la séance. 


Dans le présent scrutin: 

MM. Lucien Bégouin et de “Pierrebourg, portés comme ayant voté 
« pour », déclarent avoir voulu voter «contre». , 

M. Hersant, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir youlu 


« s'abstenir 
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